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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


——— — 


Décret n° 53-852 du 17 septembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant le statut particulier des conducteurs 
de travaux de la radiodiffusion-télévision française. 


= —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de l'information, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (radiodiffusion-télévision 
française) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4e, — Les conducteurs de travaux de la radiodiffusion- 
télévision française sont classés dans la catégorie B visée à 
l'article 24 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires et sont soumis aux dispositions du 
présent décret. 


Cuaprrre I, — Organisation générale. 


Art. 2. — L'eflectif des conducteurs de travaux est fixé à trois 
emplois. 

Art. 3. — Les conducteurs de travaux sont chargés d'assurer 
la direction d'ateliers qui comportent un personnel nombreux 
ou assument des tâches particulièrement délicates et entrai- 
nant une certaine responsabilité. La liste des ateliers suscep- 
tibles d’être cenflés à un conducteur de travaux est fixée par 
arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
l'information. 


Art. 4, — Le grade de conducteur de travaux comporte sept 
échelorss. 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 5. — Les conducteurs de travaux sont recrutés pour 
Chaque spécialité au moyen d'un concours réservé aux contre- 
maîtres, chefs d'équipe et maîtres ouvriers régis par les dis- 
positions du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 et exerçant 

spécialité considérée. 

Le programme des épreuves du concours est fixé par arrêté 
Concerté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
Imation. 


; Nul ne peut se présenter plus de trois fois aux épreuves dudit 
oncours. 





Art. 6. — Les nominations dans le grade de conducteur de 
travaux sont prononcées à l'échelon comportant un indice égal 
ou immédiatement supérieur à celui dont les intéressés béné- 
ficiaient dans leur ancien grade. Ils conserveront l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon si l'augmentation de traite- 
ment est inférieure à celle résultant d'un avancement d'échelon 
dans leur ancien grade. 


CHAPITRE JIL — Avancement. 


Art. 7. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée .à deux ans. Cette durée peut 
être réduite dans les conditions fixées à l'article 48 de la loi 
du 19 octobre 1946 modifié par l'article 18 de la loi du 14 sep- 
tembre 1948 sans pouvoir être inférieure à 18 mois. 


CHaPiTRE IV. — Dispositions particulières. 


Art. 8. — Le nombre maximum des conducteurs de travaux 
susceptibles d'être détachés ou mis en disponibilité pour con- 
venances personnelles est fixé à un tiers de l'effectif en fonc- 
tions. 


CHAPITRE V. — Dispositions transitoires. 


Art. 9. — A titre transitoire, pourront être nommés conduc- 
teurs de travaux après avis d'une commission paritaire dont la 
composition sera déterminée par arrêté du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information, les contre- 
maîtres régis par les dispositions de l'arrêté du 18 octobre 1946 
exerçant les fonctions visées à l'article 2 du présent décret et 
ayant atteint l’avant-dernier échelon de leur grade depuis au 
moins deux ans. 

Les intéressés seront nommés conducteurs de travaux dans 
les conditions prévues à l’article 6 du présent décret. 

Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
eflet du 1° janvier 1953 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
— ® &- + _—- 








Validation pour la retraite des services accomplis à l'état-major de 
la défense nationale, à l'état-major permanent militaire et civit 
du président du conseil, au secrétariat général permanent de la 
défense nationale en qualité d'agent contractuel ou d'auxiliaire. 





Le président du conseil des ministres, le ministre de la défense 
nationale et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 4% avril 1944 modifiée par l'ordonnance du 
12 août 1944 concernant l'organisation de la défense nationale ; 


Vu Je décret n° 46-34 du 4 janvier 14946 portant organisation de 
l1 défense nationale; 

Vu le décret ne 48-712 du 24 avril 198 relatif à l'exercice des 
attributions du président du conseil en mnatière de défense natio- 
rale ; 

Vu le décret ne 49-220 du 16 février 1949 relatif À l'état-major 
permanent militaire et civil du président du conseil; 

Vu le décret n° 50-389 du 1e avril 1950 relatif à la réorganisation 
de Ja défense nationale; 

Vu le décret du 5 juin 1950 modifiant le décret n° 50-39 du 
1e avril 1959 relatif à ‘la réorganisation de la üéfense nationale, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Pourront être validés pour la retraite, conformément 
aux dispositions des articles 10 de la loi du 14 avril 1924, dont les 
termes ont été repris par l’article 8 du code des pensions civiles et 
militaires, et 17 du règlement d'administration publique du 2 sep- 
tembre 1924, les services accomplis à l'état-major de la défense 
nationale, à l'état-major permanent militaire et civil du président 
du conseil ou au secrétariat général permanent de la défense natio- 
nale en qualité d'agent contractuel ou d'auxiliaire. 
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Art, 2. — Le secrélaire général permanent de Ja défense nationate 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 16 septembre 1953. 
Pour le président du conséil des ministres et par délégation : 
Le secrétaire général permanent de la déjense nationale, 
JEAN MONS. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE., 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 septembre 1953 portant Concession 
de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 16 septem- 
bre 19:53, sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration 
du conseil de l’erdre, en date du 14 août 1953, portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les agents des services pénitentiaires de 
la Guyane désignés ci-dessous sont décorés de la Médaille militaire 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret ou, 
s'il y a lieu, de la veile de leur radiation des contrôles de l'armée: 

M. Nadeau (Jean), surveillant 1nililaire de 1" classe des services 
péuilentiaires coloniaux. Services eflectifs en France ou aux colo- 
hies: 23 ans 8 mois 19 jours, Campagnes: 1% ans 1 mois 19 jours. 

M, Kneih !Albert), eurveilant m'liluie de fre classe des services 
pénilentiaires coloniaux. Services eflectifs en Franre ou aux colo- 
hies: 22 ans 6 mois ?4 jours. Campagne;:: 15 ans 7 mois 17 jours. 

M. Rinieri (Michel), surveillant militaire de fre classe des ser- 
vices pénilentiaires coloniaux. Services etlectifs en France ou aux 
colonies : 19 ans 2 mois 16 jours. Campagnes : 11 ans 3 mois 10 jours. 

M. Clozel (&aston), surveillant mililaire de 1re classe des services 
pénitentiaires coloniaux. Services eflectifs en France ou aux colo- 
hies: 13 ans 11 mois 25 jours. Campagnes: 10 ans 1 mois 28 jours. 

M. Laurenzi (Joseph), surveillant militaire de {re classe des ser- 
vices pénitentiaires coloniaux, Services effectifs en France on aux 
colonies : 21 ans 1 mois 22 jours. Campagnes : 16 ans 1 moi; 2 jours. 

M. Giron (Robert), surveillant militaire de 1" casse des services 
pénitentiaires coloniaux. Services effectifs en France ou aux colo- 
nies: 15 ans 8 mois 3 jours. Campagnes: 9 ans 11 mois 3 jours. 

M. Luciani (Charles), ex-surveillant mililaire de {re classe des ser- 
vives pénitentiaires coloniaux. Services effectifs en France ou aux 
cu:onies : 25 ans 11 mois 2 jours. Campagnes : 15 ans 2 mois 25 jours. 

M. Rigner (Ernest), ex-surveillant militaire de {re classe des ser- 
vices pénileniiaires coloniaux. Servives effectifs en France ou aux 
colonies: 21 ans 12 jours. Campagnes: 17 an: 9 mois 17 jours. 

M. Pasquer (Adrien), ex-sur,eiilant-chef de 2e classe des services 
pénitentiaires coloniaux. Services effectifs en France où aux colo- 
nies: 19 ans 4 mois 11 jours. Campagnes: 10 ans 5 mois 19 jours. 

—————_———s— 





Décret ds 17 septembre 1953 portant admission à la rctraite. 


Par d'cret en date du 17 septembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil, supérieur de la magistrature, M. Lron-Cacn, président de 
Chambre à la cour de cassation, eat, à compter du 9 octobre 41953 
(lunile d'âge), admis à faire valor ses droits à la retraite et est 
honuné premier président honoraire à là cour de cassation. 

— — 4 @ 2—————— 


Décret du 17 septembre 1953 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 17 septembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Deis, conseiller à la 
cour de cassation, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du fer octobre 1953 et est nommé 
conseiller honoraire à la cour de céssation 


D 8 + 





Décret du 17 septembre 1953 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 17 septembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Lesire, Conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est, à compter du 19 octobre 1953 (limite 
d'age}, admis à faire valoir ses droits à la retraite et est nommé 
conseiller henoraire à ladite cour. . 


fie. dl. de 








— 


Décret du 11 septembre 1953 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 17 septembre SNS, pris sur la propos; 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Castel, consei er 
la cour d'appel de Payis, est, à compter du 6 octobre 19% ire 
d'âge), admis à faire valoir ses droils à la retraile et est nor 
conseiller honoraire à ladite cour, | 


+ e + 





Déoret du 17 septembre 1953 portant admission à la retraite, 


Par décret en date du 17 septembre 1953, pris sur la propo<i'jon 
du Conseil supérieur de 11 magistrature, M. Grappin, juge d'instruc. 
tion de 2° classe au tribunal de première instance de Be: 1vais, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


+ @ + 





Décret du 17 septembre 1953 portant nominations de magistrats 


Par décret en date du 17 septembre 1953 pris sur la propoiilion 41 
Conseil supérieur de la magistraiure, sont noramés : 

Suppléant rétribué du juge de pax de Dra El Mizan, M 
(Robert-Marcel}, avocat stagiaire, en remplacement de M. l 
qui a été nommé juge de paix de Bou‘arik. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Dra El Mizan, \! 
(Henri-A!bertÆMaurice), licencié æen droit, en rempli 
M. Voipei, qui a été nommé juge de paix de Bernelle. 


222: 





Décret du 17 septembre 1952 portant maintien 
en position de détachement. 


Par décret en date du 17 septembre 1953, pris sur la propositon du 
Conseil supérieur de la magi-tralture, M. Lions, juge de paix de 
ire classe, est maintenu pour une période de trois ans. à conter 
du 16 octobre 41952, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères ponr exercer les fonctions de juge de paix dans la 
principauté de Monaco. 





+ & + 


Décret du 17 sentembre 1953 raportant les dispositions 
du décret du 25 juin 1953. 


Par décret en dale du 17 septembre 1953, pris sur la prop: 
Conseil supéreur de Ja magistraiure : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 25 fuin 19%? 
lefqueiles a été nommé juge suppléant du ressort de la cour d'apiu 
d'Alger, M. Gaude, non acceptant, qui est maintenu sur sa deciarx 
dans les fonctions de juge de paix du Kroubs. 


Sont rapportées par vole de conséquence les dispositions du môr 
décret par lesquelles M. Perrin-Ravier, suppléant rétribué d'1 )j 
de paix d'Oued-Fodda, a été nommé juge de paix dun Krouh: 
remplacement de M. Gaude et les dispositions du décret du 2° 
1953 par lesquelles M. Collomb-Lec!lerc (Jean-André), lice n 
droit, a été nommé suppléant rétribué du juge de paix d'Ouel Frid 
en reinp:acement de M. Perrin-Ravier. 

Sont rapportées les d'sposilions du décret du 25 juin 19° ] 
quelles a été nommé juge de paix de Saint-C'oud, M. Darras<e 
acceptant, qui est maintenu sur sa demande dans les fon 
juge “de paix de Tiarel. 


Sont rapportées par voie de conséquence les dispositions du ! 
décret par lesquelles M. Verilhac, suppléant rétribué du ju: 
paix de Sidi-bel-Abbès, a été nommé juge de paix de Tiaret, eu re! 
placement de M. Darrasse. 


Sont nommés : 

Suppléant rétribué du juge de paix de Périgotville, M. J 
(Pierre-Auguste-Victor), docteur en droit, en remplaremen 
M. Roche, qui a été mis à la disposition du ministre des 
étrangères pour exercer des fonciions judiciaires au tribut 
isnmobilier de Tunisie. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mila, M. Tort (Maur 
Léopold-Marie), avocat stagiaire, en remplacement de M. (oran, 
qui a élé nommé suppléant rétribué du juge de paix de 121 
tantine. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Lafayette. M. 
(Gérard-Marie-Adolphe), lcencié en droit, en remplace! 

M Rimoux, dont la démission a été acceptée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de M'Sila, M. True) 
Gabrie:-Raymond), licencié en droit, en remplacement 
guigui, qui a été nomimé eupp'éant rétribué du juge de 
LallaMarn'a. , 
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Décret du 17 septembre 1353 portant nominations de magistrats. 


par décret en date du 17 septembre 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

sont nommés : 

Juge de paix de 4° classe d'El Kseur, M. Perrin-Ravier, suppléant 
rétribué du juge de paix d'Oued-Fodda, en remplacement de M. Per- 
son, qui a été nominé juge euppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

suppléant rétribué. du juge de paix d'Oued-Fodda, M. Collomb- 
clerc (Jean-André), licencié en droit, en remplacement de M. Perrin- 
Ravier. 

Juge de paix de fe classe de Saïnt-Cloud, M. Verilhac, sunpléant 
rétribué du juge de paix de Sidibel-Abbès, en remp'acement de 
M. Darrasse dont la nominalion a été rapportée. 

Supp'éant rétribué du juge de paix de Sidi-bel-Abbès, M. Ilacene 
Mokrane, avocat stagiaire, en remplacement de M. Verilhac. 


++ 





Décret du 17 septembre 1953 portant acceptation 
de démission d'un juge suppléant. 


Par décret en date du 17 septembre 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, la dém:ssion de Mile Chapoux, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Douai, est 
acceptée. 





—*+ © + 





Décret du 17 septembre 1953 portant nomination d'un officier pubiio, 





Par décret en date du 17 septembre 1953, M. Teanor (Jean Her- 
mann-Georges) est nommé notaire à la résidence de Fort-de-France 
(Mariinique), en remplacement de M, Teanor (Pierre-Paul), son 
père, démissionnaire. 





+. 


Décret du 17 septembre 1953 portant nomination de notaires. 


—— 


Par décret en date du 17 septembre 1953, sont nommés: 

M. Didon (André-Pierre), notaire à la résidence d’Ars-sur-Moselle 
(Moselle), en remplacement de M, Mailmonte (Jean-François-René), 
nommé à d’autres fonctions. 

M. Bostetter (Raymond-Augnste-Charles), nolaire à la résidence 
d'Hatten (Bas-Rhin), en remplacement de M. Ileintz (Georges), 
révoqué. 

M. Faller (Georges-Eugène-Xavier), notaire à la résidence de 
Sarrebourg (Moselle), en remplacement de M. Douvier (Marce!- 
Joseph-Lucien), décédé. 

M. Mansion (Paul-André), notaire à la résidence de Dieuze 
(Moselle), en remplacement de M. Schroeber (Ferdinand-Joseph), 
nommé à d’autres fonclions. 

M. Steinmetz (Jean-Joseph-Louis), notaire à la résidence de Bis- 
chwiller (Haut-Rhin), en remplacement de M. Holz (Charles-Jean- 
Jacques), nommé à d'autres fonctions. 

M. Weyl (Charles-Joseph), notaire à la résidence de Neuf-Brisach 
(Haut-Rhin), en remplacement de M. Freydt (Mariin-René), décédé. 

M. Wolff (Ernest-Charles-Louis\, notaire à la résidence de Woerth- 
sur-Sauer (Bas-Rhin), en remplacement de M. Woiff (Louis), dont 
la démission a été acceptée par décret du 12 seplembre 1952, 





Décret du 17 septembre 1953 portant acceptation de démission 
d'un greffier. 





Par décret en date du 17 septembre 1953, la démission de M. Daize, 
grellier de la justice de paix de Mondovi, est acceptée. . 


— © ©- 





Décret du 17 septembre 1953 portant promotion et affectation 

en qualité de bachadel. 

Par décret en date du 17 septembre 1953, M. Mentfakh, adel à la 
mahakma de Mostaganem, inscrit au tableau d'aptitude pour les 
fonctions de bachadel, est promu bachadel et affecté en cette qua- 
lité à la mahakma d’Ammi-Moussa, en remplacement de M. Laribf 
Aida qui a été nommé à Orléansville. 

6-6 +— 





Décret du 17 septembre 1953 portant nomination 
en qualité d'adel., 





Par décret en dnte du 17 septembre 1953, M: Djebbar Moharnmed, 
bachadel À la mahakma de Cassaigne, est nommé, sur sa demande, 
en qualité d'adel à la mahakma de Nedroma, en remplacement de 
M. Bendelhoum Mosteta, qui a été nommé à Tlemcen. Ar tal 


fe. Fr. 
ee Tr Lé ‘ 














Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un suppléant 
éæ cadi-notaire, 





Par décret en date du 17 septembre 1953, M. Saïd! Fatah, sup 


pléant de cadi-nataire à la mahakma de Sidi-Aich est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la mahakma de TiziOuzou, em 
remplacement de M. Salkdi Abdelkader, décédé, 





—*@ © +- 
Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un oadi. 


Par décret en date du 17 septenvbre 1953, M. Benguendouz, cadi # 


la mahakma d'Ammi-Moussa, est nommé, sur sa demande, en Îæ 
même qualité, à la mahakma de Tiaret, en remplacement de 


M. Etlayeb-el-Hocine, qui a été nommé à Mostaganein. 


+0 





Education surveillée, 





Par arrêté du 12 septembre 19%53, est muté par nécessité de sem 
vice, en la gréme qualité, à l'internat approprié de Sspoir, à compter 


du 13 septembre 19%3: 


M. PiHot (Man), éducateur adjoint [3e classe), à l'institution pus 
blique d'éducation surveilée de Saint-Jodard 
GS. _  — 


Par orrété du 11 septembre 1953, est acceptée, À compter du 
17 septeinbre 4%3, la démission de M. Darnanit (Guy), éducateur 
adjoint de 3 classe à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Hilaire, 

Qu 


Par arrèté du 11 septembre 1953, est acceptée, à compter du 
11 septermbre 1953, la démission de M. Issartel (Louis), adjoint d'éco- 
nomat de 2e classe stagiaire à l'institution publique d'éducation sur 
veillée de Brécourt. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 15 septembre 1953 fixant la Composition de la délégaiion 
française à la ViMe session de l'assemblée générale des Nations 
Unies. 





La président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 47 de la Constitution, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, 
est nornmé président de la délégation française à la Ve session 
de l'assemblée générale des Nations Unies dont les travaux s'ouvrk 
ront à New-York le 15 septembre 1%3. 

Art. 2, — Sont nommés membres de la déKgation française à cette 
assemblée 
MM. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Jules Moch, député, ancien vice-président du conseil. 

Daniel Mayer, député, ancien ministre, président de la commis- 
sion des affaires étrangères de l’Assemblée nationale. 

Marcel Plaisant, sénateur, président de da commission des 
affaires étrangères du Conseil! de la République. 

Henri Hoppenot, ambassadeur de France, délégué de la Francs 
auprès des Nations Unies, 

Léon Juhaux, président du Conseil économique 

Maurice Bourgès-Maunoury, dépulé, ancien ministre, 

Pierre Schneiter, député, ancien ministre. 

Pierre Monte], député, ancien secrétaire d'Etat. 

Pierre Abelin, député, ancien secrétaire d'Etat, 

Cæii Abdelkader, député. 

Sourou-Migan Apithy, député, 

Guérin de Beaumont, député. 

Alfred Coste-Floret, député. 

René Malbrant, député, 

André Dulin, séateur, ancien secré'aire d'Etat. 

Robert Ajavon, sénateur. 

Louis Gros, sénateur. 

Mme Pierre Lefaucheux. conseiller de l'Union française. 
MM. Léon Pignon, représentant de la France au conseil de tutelle. 

Roger Garrean, ambassadeur de Frame. 

Guy de La Tournelle, ministre plénipotentiaire, directeur des 
aflaires politiques au ministère des affaires étrangères. 

Pierre-Louis- Falaize, ministre piénipoten'iaire, directeur du cabt 
net du ministre des affaires étrangères. 

Gaston Tessier, conseiller d'Etat. 

a Len, délégué adjoint de la Frame au conseil de 
sécurité. 


Art. 3. — M. Parthélémy Epinat, conseille des affaires étrangères, 


| est nommé secrélaire général de da déKga Jon lrançaise, 
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Art. 4. — Les autres membres de la délégation seront désignés par 
arrêté du ministre des affaires étrangères. 

Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 sep'embre 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 





+ © + 


Décret du 15 septembre 1953 portant nominA!ion de membres de la 
délégation française à la Ville session de l'assemblée générale 
des Nations Unies. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 47 de la Constitution; 

Vu le déeret du 15 septembre 1953 fixant Ia composition de la 
dééga' ion française à la Vilile session de l'assemblée générale des 
Natlons Unies, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont nommés membres de la délégation française à 
la Ville session de l'assemblée générale des Nations Unies: 
MM. Maurice Faure, député, vice-président de la commission des 
affaires étrangères de l'Assemblée nationale, 
Jean Maroger, sénateur, vice-président de la commission des 
affaires étrangères du Conseil de la République. 
Art, 2, — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
eu'ion du présent décret. 
Fait à Paris, le 15 sep'embre 1953. 
: JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 





+. — 


nd 


Administration centrale. 





Par arrêté du 1er août 1953, M. de Franqueville (Pierre), secré- 
taire d'administration de 1re classe, dégagé des cadres, est admis 
à faire valoir ses éroits à une pension de retraj'e. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 septembre 1953 portant rattachement, à la commune 
de Montsürs (canton de Montsürs), arrondissement de Laval, dé- 
partement de la Mayenne, d’une portion de territoire dépendant 
de la commune de Saint-Christophe-du-Luat (canton d’'Evron, 
mêmes arrondissement et département). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la pro- 
rt de modification des circonscriptions administratives territo- 
ioies; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Sain!-Cheistophe- 
du-Luat (Mayenne) en date des 17 mars 1946, 9 octobre 1951 et 
20 mars 1952 et de Mcntsûrs, en date des 24 avril 1916, 3 novembre 
4901 et 15 mars 1952: 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes des 
cantons d'Evron et de Montsûrs: 

Vu l'avis émis par le conseil général de la Mayenne dans sa 
#ance du 10 mai 1952; 

Vu l'avis du préfet; 

Vu le plan des lieux: 

Ensemble les autres p'èces du dossier; 

Le conseil d'Etat en‘endu, 


Décrètle : 
Art, 1er, — es villages des Ruchonnières, de l’Antinière, de Chautf- 
four et de Maison-Neuve, dépendant actuellement de la commune 
de Saint-Christophe-du-Luat (esnton d'Evron, arrondissement de 


Laval, département de la Mayenne), tels au surplus qu'ils sont repré: 
senlés par une teinle rose sur le plan annexé au présent décret, 
sont raitachés à la commune de Montsûürs (canton de Montsûrs, a- 
rondissement de Lava;, département de la Mayenne). 


Art. 2 — La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui peuvent être acquis. 

Art, 3. — Les contrats de toute nature passés par les communes 
d2 Saint-Christophe-du-Luat et de Montsûrs feront l’objet d'avenants 


pour en transférer les droits et obligalions aux communes limitées 
comme ci-dessus, 








Art, 4. — Les annuités des emprunts æ auraient été contractés pas 
les communes de Saint-Christophe-du-Luat et de Mon'sûrs ser: 
réparties entre lesdites communes, telles qu’elles seront désorma 
limitées, proportionnellement aux contributions publiques payées 
dans chacune des communes. intéressées. Les dépenses re:atives à 
l'électrification et aux chem'ns pourront cependant donner li: à 
une* répartition en fonction des distances ellectivement parcourues 
par les différents réseaux. 


Art. 5. — Les biens des pauvres de la commune de Saint-Christophe. 
du-Luat seront partagés entre ladite commune, telle qu'elle 
désormais limitée et la portion du territoire rattachée à celle de 
Mormtsûrs, proportionnellement au chiffre de la population du ! 
riloire en cause. La part de ces biens attribuée à cetle portion «e 
territoire s’ajoutera aux Liens des pauvres de la commune de Mort. 
2 does réserve des droits privatifs qui césulteraient d'actes de 
ondlation, 


Art. 6. — Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conce. 
quen:es qu'it comporte et notamment la suivante: les indemni'es 
qui pourraient être dues par les officiers publics où ministérie « 
bénéficiant du rattachément seront réglées à l'amiable entre 
Intéressés, sous le contrée du Gouvernement, ou fixées par arr: 
du garde des. sceaux, ministre de la justice, pris après avis du pr. 
cureur général près la cour d'appel pour les grefliers et après av;s 
de la chambre de discipline et du tribunal pour les autres office:s 
publics ou ministériels. 


LA "| 
Art, 7. — Le ministre de l’intér'eur est chargé de l'exécution 47 
ES décret qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répub..jue 
ançaise. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseï, des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 








+. 


Décret du 17 septembre 1953 portant reconnaissance 
d'une association comme établissement d'utilité publique. 








Par décret en date du 17 septembre 195%, a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique, l'association dite Société d'études 
et de soins pour enfants poliomyéliliques, dont le siège est à Pa:is. 


+. 








Décret du 17 septembre 1953, approuvant la dissolution d’une aseo- 
ciation reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 
10 juin 1909. 





Par décret en date du 17 septembre 1953, est | pe la dét 
tération en date du 23 décembre 1952 de l'assemblée générale de 
l'association dite Ligue contre la tuberculose en Touraine, qui à 
prononcé la dissolution de celle association. Est abrogé le décret 
du 40 juin 1909 portant reconnaissance de ladite associalion corne 


ttab.issement d’utihlé publique. 
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Décret du 17 septembre 1953 portant désignation des membres 
du conseil de préfecture de la Réunion. 


Par décret en date du 17 septembre 1953: 


M. Philippon (Edouard), juge du tribunal civil de Saint-Denis, m« me 
bre suppléant du conseil de préfecture de la Réunion, est dési#r 
pour exercer, pendant une période de deux ans, les fonctions de 
membre titulaire de cette juridiction, en remplacement de M. Chapert. 

M. Aubourg (Charles), juge suppléant au tribunal civil de Sain'- 
Denis, est désigné pour exercer en outre, pendant une période Ce 
deux ans, les fonctions de membre Ch MS TR du conseil de pi 
ture de la Réunion, en remplacement de M. Philippon, désigné en 
qualilé de membre titulaire. 

= 
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Décret du 17 septembre 1953 conférant l’honorariat 
de directeur du ministère de l'intérieur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, sé 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment l’article 139; + 

Vu le décret du 28 août 1953 admeiltant M. Fourrier, direcleur 
adjoint, à faire valoir ses droits à la retraite; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

art: 4e. — M. Fourrier (Henri), directeur adjoint des afaires dépar- 
tementales et communales, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé. directeur honoraire du ministère de l'intérieur. 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSSPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 





+ © +- 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 44 septembre 1953, M. Pigoullié (Guy), chef de cabinet 
de préfet en congé de longue durée, est nommé chef de cabinet du 
prélet de l'Isère. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision n° 43 du 11 septembre 1953, sur la proposition du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la 
défense nationale et des forces armées cite: 


» 


A l'ordre de l'armée, 
INDOCHINE 

Ahmed ben Abdennebi, sergent-chef, le 
tirailleurs marocains. 

Ahmed ben Houssine, sergent, mle A. 4869/29, 2/ler régiment de 
tirailleurs marocains. 

Allaire (Bernard), capitaine, 4# bataillon étranger de parachutistes. 

Arndt (Manfred), caporal, mle 37074, 4/2° régiment étranger d'infan- 
terie, 

Assailly (Jacques-Louis-Ader), lieutenant, bataillon de marche ne 2. 

Asselineau (André-Fernand-Louis), lieutenant, 21e groupe aérien 
d'observation d'artillerie. 

Aubert de Vincelles (Pierre - Amédée - Marie - Joseph}, lieutenant, 
{er groupe d’escadrons de reconnaissance du régiment d'infanterie 
colonialë du Maroc. 

Barbier (Michel-François), lieutenant, 2/2 régiment de tirailleurs 
algériens. 

Chevaucherie (Hubert - André - Fernand), lieutenant, 3° régiment 
étranger d'infanterie. 

Barthe (Charles-Jean-Cyrille-Marie), médecin capitaine, antenne chi- 
rurgicale mobile 501. 

Bastiani (Gaston-Henri-Fernand), lieulenant-colonel, groupe mobile 
n° 4. : 

Baurieres (Albert), capitaine, 1/3 régiment de lirailleurs marocains. 

Beaumont. (Serge-François-Marie), lieutenant, 3° bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 

Belfayol (Pierre-Louis-Adrien), capilaine, 5/7 régiment de tirailleurs 
algériens. 

Blanchet (Philippe-Marcel), capitaine, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc. 

Celte citation annule la citation à l'ordre ne 552 du 23 mai 1953. 

Blin (Max-Léon-Marie), capitaine, 11/2° régiment étranger d'infan- 
terie, 

Boisson (Maurice-Jean), lieutenant, 3% bataillon parachutistes viet- 
namien. 

Boucherie (Marcel), adjudant-<hef, groupement de commandos mixtes 
aéroportés. 

Bourdoncle (Jean-Louis), chef de bataillon, 3° bataillon de marche 
du 1er régiment de tirailleurs algériens. 

Brossard (Raymond), 2* classe, bataillon de marche ne 2. 

De Broucker (Jean-Raymond-Edouard), lieutenant, 1/3 régiment 
étranger d'infanterie. 

Catherine (Albert-Michel-Désiré), adjudant, 2° bataillon de marche 
du ?* régiment de tirailjeurs algériens. 

Chassain (Eugène-Gabriel), capitaine, 4 bataillon montagnard. 

Chatain (Alexandre-Félix), capitaine, 1/3 régiment de tirailleurs 
marocains, 


nle 6556, 1/2 régiment 








Clementi (Toussaint-Dominique), capitaine, bataillon de 
13° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Coalan (Roger), sergent-chef, > bataillon étranger de parachutistes. 

Combes (Jean-Léon-Henri), chef d'escadron, groupement mobile ne 5. 

Coste (Joseph-Régis), capitaine, 4/2 régiment étranger d infanterie. 

Courapied (Louis-Francois-Armel), médecin commandant, médecin 
‘hef de l'antenne chirurgicale avancée n° 5%. 


pres (Alain-Jean-Jacques), iieutenant, 22° bataillon de tirailleurs 
digeriens, 

Dadillon (Victor), capitaine, mission militaire francaise Nord-Vielnam, 

Daillier (Pierre-Louis-Lucien), colonel, groupement mobile MN ” 

lebent (Robert-Clément-Pierre), lieutenant, 2° bataillon étranger de 
parachutistes 

Desplaignes (Julien), sergent, bataillon de marche du 21 £ nt 
d'infanterie coloniale. 

Le Trinh Kep, sergent-chef, 2% bataillon étranger de pa I 
tistes 

Djillali ben Abdallah, sergent, mle 1402, 2/1{er régiment de tir eurs 
marocains. 

Dupuy ({Jean-Stéphane), capitaine, 2/17 régiment de tira maro- 
Caine, 

Dubedout (Gérald), lieutenant, 5% bataillon x miet 

Duchateile (Pierre-Gaston-Chai ( { de bata rég ment 
de tirailleurs marocains 

Dupont de Dinechin (Ludovic-Joseph-Marie | tenant, 2 gronpe 
aérien d'observalion d'artilleri 

Dottin (Jean-Patrice)}; sous-lieutenant, {+ groupe d'e irons de 
reconnaissance divisionnaire 

El Houssain ben Ahmed, caporal-chef e 6250, 1 régiment de 
tirailleurs marocains. 

Finetti (Pierre), sergeat-ch: f, comn \ 48 

Foussat (Fernand-Alfred-Louis), lieutenant, 4° escadron de 1: n 
naissance vietnamien 

Frouart (Ernest-Arthur-Eugène), sergent-chef, 2e bataillon étrarger 
de parachutistes. 

Fuerte (Joseph), adjudant-chef, 3° régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc. 

Garcia-Garcia (Francisco), caporal, 3 compagnie, {er bataillon di 


2 régiment étranger d'infanterie 
Gaston (Jean), lieutenant, fer bataillon du 3° régiment de tirail 
leurs marocains. 
Gautier (Marcel-Gaston 
Viet-Nam. 
Grandcolin (Gérald), 
mixtes aéroports 


lieutenant-colonel, forces terrestres Centre 


maréchal des logis, groupement de commandos 


Grenet (Maurice), sergent, 2/6 régiment de tirailleurs maro 
cains. 

Grimaldi (Paul-François), sergent-chef, 2% bataillon de tirailleur 
algériens. 


Guerin de Vaugrente-Duvivier (Guy-Maurice', lieutenant, 3° compa 
gnie du 1/5 ségiment étranger d'infanterie. 

Guigard (Henri-Charles), lieutenant-colonel, 13 dermi-brigade da 
légion étrangère 

Guillemin (Pierre-Alfred), lieutenant, 21e 
artillerie. 

Guilleminot (Marcel-Paul-Marie), 
tistes coloniaux. 

Guittard (Serge-Antoine-Louis), caporal-chef, ?/1er régiment de chas 
seurs parachutistes, 


groupe aérien d'observatios 


capilaine, 3e bataillon de para hu 


Hedan (André-Auguste-Marie), capitaine, {er bataillon du % régiment 
étranger d'infanterie 

Hinterlang (Guy-Lucien-Joseph}, capitaine, 69% régiment d'arlilleri 
d'Afrique, détachement adrien d'observation d'arti 

Hye (Charles-Stanislas), lieutenant, 2% groupe aérien d'observalior 
d'artiHerie. 

Moulis (Adrien-Dieudoenné), lieutenant, 2/%e régiment de tirailleun 
marocains. 

Keller (Jean-Charles), chef d'escadrons, 56e ba 

Konen {Rwlolf), caporal, 4/2 régiment étranger d'infanter 

Lemailre (André-Félix-Désiré), capitaine, 74° bataillon vietnamien. 

Logghe (Francis), sergent, 3° bataillon de parachut 3 YniAUX, 

Machkouri Mohamed, lieutenant, 1/% régiment de tit ( maro 
{ 1INnS. 

Maleplate (Maximin-Jean-Léor | tenant-colonc!, eé com 
mandement du secteur de Tranninh (Laos 


De Mariliave 
Marquet (René), capi 
Meraoumia Layachi, caporal, rmle L. M. 97 ba 


algériens. 


Alain), capitaine, 4e bataillon monta 


taine, 2/4 7 ' + À r an 


Met (Charles-Marie), capitaine, 4/2e régiment in, l'infanterie 

Mohamed ben M'Barck, sergent-chef, mile A. &09, 3/%e régiment de 
tiraiileurs marocains. k 

Mohamed ben Ahmed, {re classe, mie Q 961, 555 con; » du 
train. - 

Mohamed ben Mohamed, 1re classe, mle 1389, 1 % régiment de tirail 


leurs marocains. 
Monge (Henri-Jean-Pierre), lieutenant de réserve, r 
rié coloniale du Maroc, 4 groupe, 


| 
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Moreau  (Jacque:-Georges-Marie-Gaston), capitaine, 3° régiment 
étranger d'infanterie. 

Mortier (Roger-Paul), adjudant, 74° bataillon vietnamien. 

Nguyen Van Tach, 2e classe, commando 43, mle 9018. 

Nguyen Van No, sous-lieutenant, commando 344. 

Nguyen Van Thanh, chef de grovince, 

Onnée (Jean-Pierre-Yves), capitaine, 6° spahis marocains. 

Palvadeau (Louis-René-Jules), lieutenant, 23 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Parpay (Joseph), sergent, 55° bataïllon vietnamien. 

Perrin (René-Jean), lieutenant, 17 régiment de chasseurs. 

Petre (Jacques), lieutenant, 2° bataillon étranger de parachutistes. 

Pham Van A4, caporal-chef, 5 bataillon de parachutistes coloniaux. 

Philipot (Jcan), ‘ieu‘enant, bataillon de marche du 21° régimeni 
d'infanterie coloniale, 

Poisson (Georges-Henri), médecin lieutenant-colone!, {re division de 
marche du ‘Tonkin, zone Ouest. 

Prudhormme (Pierre-Marie-Ju!es), capitaine, 16° régiment d’infante- 
rie coloniale. 

Rebrouin (Louis), adjudant, 2/ler régiment de chasseurs parachu- 
listes, 

Rideau (Jarques\, caritaine, 2° compagnie de transport de quartier 
général 

Robillon (Guy-Yves), sergent, 2 1er régiment de chasseurs parachu- 
tisltes, 

tuyssen (Jean-Victor-Pierre), iieutenant-colonel, 3° régiment étran 
ger d'infanterie. 

Sabouret (Phiiippe-Victor-Paul), capitaine, 1 régiment de chas- 
coeurs 

Salah ou Saïd, moqqadem, mle 72, 5° labor marocain, 10° goum 
marocain. 

Sergent (Pierre-Marie-Guy-Charles), lieutenont, 1e bataillon étran- 
ger de parachulistes 

Servoz (Robert-Alphonse), lieutenant, régiment d'infanterie <cels- 
niale du Maroc, 

£Servoz (Robert-Alphonse), lieutenant, régmment d'infanterie €v'o- 
n'ale du Maroc, 

Sz-zepaniak (Slanislas)}, maréchai des logis, groupe d'artillerie co:o 
niale de montagne du Levani. 

Tillelte de Clermont Tonnerre (Adrien-Pierre-André), lieutenant, 
‘20e compagnie de commandes de supplétifs militaires. 

Tourret !Pierre-Marc-André), capitaine, 8° groupe de commandos 
arachulistes, 

Toussaint (Robert-Emilien), chef de bataillon, 2° compagnie de 
transport de quartier général. 

Tran Ba Hoi, sergen‘-chef, bataillon de marche. indochinois. 

Tran Van Tuven, sergent, bataillon de marche indochinois. 

Valery (Fernand), sergent, Gie bataillon vietnamien. 

Vial (Claudius-Lucien-Francis), lieutenant, % balail:on étranger de 
parachutistes, 

Virriot (Jean), sergent, 601 compagnie de supplétifs militaires. 

Vong Ky, adjudant supplélif, groupement de commandos mixtes 
aéroporlex, 

Wagner ‘François-Joseph), capitaine, 3° régiment étranger &’infan- 
terie, 

Wanschoor (Jules-André), lieutenant, 6 compagnie du génie viet- 
narmien 

Wolff (Régis-Marius), lieutenant, fer régiment étranger de cavalerie. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

lhéâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

te mm 


Par décision ne 46 du 11 septembre 1953, sur la proposition du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la défense 
rationale et des forces armées, cile : 


A l'ordre de l'armée. 


L'école d'application du service de santé des troupes coloniales. 

Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1935 
avec palme, elle annule et remplace la décision ne 5, en Gate du 
@ mars 1953 (Journal officiel du 16 mars 1953). 


Tr 
» = 





Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 


Rectificat{fs au Journal officiel du 4 septembre 1953: 

Page 7840, 2e colonne, % ligne, au lieu de: « Bataillard (Roger- 
Edouard), sergent-chef, centre administratif de l'air ne 417 », lire: 
« Bataillard (Roger-Edouard), sergent-chef, centre administratif de 
l'air ne 217 ». 

Page 7849, % colonne, 4% ligne, après: « Bret (Maurice-François), 
Capilaine, groupe de chasse 2/9 « Auvergne » », ajouter: « Cztte 
citation annule et remplace la eitation à l'ordre de Ja division 
accordée par ordre général n° 45 du 19 mars 1953, du général com- 
mandant les forces terrestres du Cambodge ». 


+0. 








personnels enseignants de 
certaines écoles relevant du ministère de la défense natio. 
nale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des. affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 53-543 du 1 juin 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de cer- 
tains personnels enseignants des écoles relevant du ministire 
de la défense nationale en ce qui concerne les conditions de 
recrutement, d'avancement et le temps de service ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {#, — Les fonctionnaires des corps enseignants visés 4 
l'article 2 du décret n° 53-543 du 1* juin 1953 susvisé bénefi- 
cient, lors de leur nomination dans les cadres du personnel 
enseignant du ministère de la défense nationale, d’une indenm- 
nité égale à la différence entre le traitement budgétaire afférent 
à l'échelon auquel ils ont été nommés et le traitement budcé- 
taire correspondant à l'échelon immédiatement supérieur. 


Art. 2. — L'indemnité prévue à l’article précédent n'est pas 
soumise à retenua pour pension civile. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à Ja prési- 
dence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République frañçaise. 


Fait à Pags, le 17 septembre 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 







Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


—+ + 





Décret n° 53-854 du 17 septembre 1953 modifiant l'article 1* 
du décret n° 45-1680 du 29 juillet 1945 fixant le régime de 
l'indemnité pour charges aéronautiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 9 août 1929 relatif aux règles d'allocation 
de l'indemnité pour charges aéronautiques et au fonctionne- 
ment des cercles d'officiers et de sous-officiers dans les forms- 
tions d'aéronautique, ensemble les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret n° 45-1680 du 29 juillet 1945 fixant le régime de 
l'indemnité pour charges aéronautiques, 


Décrète : 


Art. {*, — Le paragraphe 2 de l’article 1* du décret 
n° 45-1680 du 29 juillet 1945 susvisé est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Cette indemnité est retenue sur le solde au profit de la 
table dont fait partie l'intéressé, Toutefois, avant versement à 
la table, l'indemnité subit un prélèvement de 1 p. 100 destiné 
à constituer une réserve permettant de parer à des inégalités 
de charges entre täbles d'une même région aérienne, par la 
mise en œuvre d'un fonds de réserve régional. 

« Les conditions relatives à la, création et à la gestion de ces 
fonds sont fixées par une instruction interministérielle contre- 
signée par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le 
secrétaire d'Etat au budget ». 


_ PBasee 2x 
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Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces 
grmées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économtques, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISPIAENS. 


+ © &— 





Décret n° 53-758 modifiant le décret n° 51-260 du 28 février 1951 
: portant règlement d'administration publique pour :'apnlication de 
l'article 52 de la loi du 31 mars 1928 concernant les affectalions 
spéciales en cas de mobilisation. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 août 1953: page 7429, Tableau 
ne 4, Ministère de l’agriculture, Direction du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 2° alinéa, au lieu de: « Ingénieurs des tra- 
vaux ruraux... Service auxiliaire, service armé, 2° réserve (5 plus 
anciennes classes.) », lire: « Ingénieurs des travaux ruraux..... ser- 
vice auxiliaire, service armé, 2 réserve. Service armé re réserve 
{5 plus anciennes classes.) ». 


D D 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d’un officier général 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des miaistrrs, dun minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, du se:réta.re d'Etat 
aux forces armées (guerre), et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), 

Vu larticlé 30 de la Constitution de la République française, en 
date du 27 octobre 19%6; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fer, — Est nommé commandant de l’école polytechnique, 
M. lo général de brigade aérienne Leroy (Gustave-Jules-Amédée-Nn£l}, 
en remplacement de M. le général de brigade Jouyét (Marcel-Jean;. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

aise. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE D& CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées !atr), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


D 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
te de la défense nationale et des lorces armées, et du secrétaire 
l'Etat aux forces ormées (guerre) ; 

Vu le décret n° 53-781 du 28 août 1953 portant organisation d'un 
tommandement particulier des troupes aéroportées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
nt 1er, — M, le général de brigade Noiret (Jean-Jacques-Louts- 
hilippe) est nommé, à compter du ?8 août 4953, commandant des 
upes aéroportées. 
Î conserve le commandement de la 25° division d'infanterie aéro- 








Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de ta 
défense nationale et des forces armées, et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journad officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
PIERRE LE CHEVIGNÉ. 


, 
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Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un officier 
général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux jiorcés armées (marine), 

Vu le décret 49923 du 25 juin 19149 fixant !a liste des emnlois 
d'officiers généraux du corps de ia marine; | 

Vu le décret 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces marilimes; 

Vu le décret 53-665 du 27 juillet 1952 fixant les attributions du 


ministre de la défense nationale et des forces arinées ; 
Vu le aécret 53-666 du 27 juillet 1953 fixant les attributions délé- 
guées par le ministre de la défense nationale et des forces armées 


aux secrétaires d'Elat aux forces armées: 

Vu les décrets des % juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèie: 


Art. fer, — M. le contre-amiral Péroux (P.) est nommé com: 
mandant du secteur de Tou'on. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 


-concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 


Journal ofliciel de la Répub'ique française, 


Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 
VINCENT AUTIOL, 

Par le Président de la République: 

Le présulent du conseil des ministres, 
JOSFPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marme), 
JACQUES GAVINI. 


—— + + 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un o‘ficier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République francaise du 
27 octobre 19%6; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Est nommé, à compter du fer octobre 1933, commandant 
la défense aérienne du territoire, M. le général de division aérienne 
Chassin (Guillaume-Jean-Max), en remplacement de M. le général 
de corps aérien Bailly (Paul), appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1953 





VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
LOUIS CHRISTIAENS 
né — ++ 
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Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du consell des ministres, @u 
ministre de la défense nationale et des forces srmées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République trançaise du 
27 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est mis, à compter du {er octobre 1953, à la disposition 
du péri ‘ral commandant les forces aériennes alliées Centre- Europe, 
M. le général de division aérienne Venot (Gaslon-Etienne-Adolphe). 

Art. 2. — Le pré: ident du conseil des ministres, ê ministre de la 

élense n ilionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CIRISTIAENS. 





—— © &— 


Décret du 17 septembre 1953 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de l'air, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nutionale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. for, — Est nommé, à compter du 4e octobre 1953, comman- 
dant de la % région aérienne, M le général de brigade aérienne 
Basset (Eugène-Marie-Louis-Jacques), en remplacement de M. lg 
général de division aérienne Venot, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre dela 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du prése ne décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République français 
Fait à Paris, le 17 pour PE 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le yrésident du conseil des ministres, 
JOSEPI LANIEL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLRVEN. 
Le « ir d'Etat aux forces armées (air), 


LOUIS CHRISTIAENS 


RS ————— 





Décret du 17 septembre 1953 portant afectation 
d'un officier général de l’armée de l'air. 


Le Président de la PE 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense natior le el des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 90 de ja Constitution de la République française du 
y” ( 1 bre tait 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

Art. er, — Est nommé, à compter du 1+ octobre 1953, général 
adjoint au major général de l'armée de l'air et chargé du plan et 
des questions interalliées, M. le général de brigade aérienne Pelissie 


(Pierre-Adrien-Francais), en re D +7 de M. le général de bri- 
gade aérienne Basset, appelé à d'autres fonctions. 








Art. 2, — Le président du conseil des ministres, .le ministre de 'à 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Eiat aix 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerie. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/i:, | 
de là République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armcrs 
R. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

LOUIS CHRISTIAESS. 

++ 


VINCENT AUPI 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proportion du président du conseil des ministres, du mi: 
tre de la déferise nationale et des forces armées” et du secrtiair 
d'Etat aux forces armée: {air}, 

Va l’article 30 de la Constitution de la République. français: du 
27 octobre 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est nommé, à compter du 1 octobre 1953, comman- 
dant de la 1r région aérienne, M. le générai de’ brigade aérienne de 
Buretel de Chassey (Xavier- Marie- Roger), en remplacement de M le 
général de brigade sérienne Pelissie, appelé à d'autres fonclior 

Art. 2. — Le nt du conseil des ministres, le minis're de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), sont chargés, chacun en ce qui le conce 
de l'exécution da résent décret, qui sera publié au Jeurnai off wl 
de la République française, 


Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 


Par le Président de la République : 
Le yrésident du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
KR. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTL\ENS, 
++ 


VINCENT AURIOL. 








Décret du 17 septembre 1953 plaçant un ingénieur de 1" classe 
de l'air dans la 2 section du cadre des ingénieurs généraux de 
l'air. 





Le Prés'dent dela République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dn ministre 
du la défense nationale et des forces armées et du secrméiaire d'Elat 
eux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut des cadres actifs de 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu le décret du G juin 1929 relatif au statut des + gt généraux 
de la ?e section du cadre de l'état-major général (cadre de réser * 

Vu le décret du 2 août 1915 portant mise à la retraite d'office € un 
ingénieur général âe l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Sont annuées les dispositions du décret du 2 aot 
précité. 


Art. 2. — M. l'ingénieur général de 1r° classe de 4 Blanchet 
(Pierre-F.-R.) est placé, sur sa demande, dans la 2° section du cadre 
des ingénieurs généraux de l'air pour compter du 5 août 19:15. 

rt. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre de ja 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire dE: t aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne + 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offici 
de la Républ'que française. 
Fait à Paris, le 47 septembre 1953. 
VINCENT AURIO!. 
Par le Président de la République française : 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

"R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAEXS. 


D D 
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Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un officier 
supérieur de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 17 sep‘embre 1953, est nommé, à compter 
du 1er octobre 1953, prem'er sous-chef de l'état-major de l'armée de 
l'air, M. le colonel du corps des ofliciers de l'air (cadre navigant) 
de Lesquen du Plessis Casso (Michel-Marie-Léonce), en remplace- 
ment de M. le général de brigade aérienne de Burelel de Chassey 
(jxavier-Marie-Roger), appelé à d’autres fonctions. 


ELLES 





LA 
Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d’un officier 
supérieur de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 17 septembre 1953, est désigné pour exer- 
cer le commandement de l'air en Algérie, à compter du 1e octobre 
4%53, M. le colonel du <orps des officiers de l'air (cadre navigant) 
Firroloni (André-Joseph). 


—— — 60 





tion à l'arrêté du 10 février 1949 définissant les conditions 
particulières d'aptitude physique exigées de certains fonctionnaires 
de la marine appelés à servir outre-mer. 


Le ministre de la défense naliona'e et des forces armées, le secré- 
tre d'Elat à la marine, le ministre de la santé pub:iqie et de la 
population et le secrétaire d'Etat à la présiden:e du conseil (fonction 
publique), 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires et notamment son article 23 (8 4); 

Vu le décret du 5 août 1927 portant 1èglement d'adm'nistration 
pub'ique pour l'application de l’article 90 de a loi précitée et notam- 
ment ses articles 10, 11 et 12; 

Vu les arrêtés du ministre de la santé publique et de la popu'ation 
du 19 août 1947 pris en application de l’article 33 du décret précité, 

Arrèlent: 

Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 10 février 1919 est 
complété comme sut: 

« Des exceptions seront cependant admises au profit des candidats 
qui ne rempiiraient pas les conditions d'acuité visue:le ci-dessus 
définies par suile, soit de faits de guerre ou d'accidents survenus 
en service commandé, ouvrant droit à l'appl'cation de la loi du 
31 mars 4919, ou de celle du 24 juin 1919 reprise le 2) mai 1946, 
soit d'accidents du travail ouvrant droit à l'application de la loi du 
30 octobre 1916. 

« Le cas des intéressés sera soumis à l'examen du conseil supé- 
rieur dela santé de la mar ne et leur candidature pourra être accep- 
tée s'ils possèdent par aiileurs les conditions d’'aptituie physique 
spécialement exigées. » 


Fait à Paris, le 10 septembre 1953. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Pou 


— 


le ministre de la santé publique et de :a population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES HERZOG. 


Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVISL, 
Pour ie secrétaire d'Etat à la présidence du conse:l 
{lonct'on publique) et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


D ® + 





Mise hors cadres, en mission, d'un officier supérieur 
de l'armée de terre. 


Par arrélé du 46 septembre 1953, M. le colonel d'infanterie breveté 
d'études militaires supérieures Busquet de Caumont (Pierre-Robert- 
farie-Joseph) est placé hors cadres, en mission, au titre de la prési- 
dence du conseil, à compter du 1% juillet 1953. 


+ 





Personnels civils extérieurs de l'air, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 septembre 1953, page 8000, 
- colonne, au lieu de; « Margenet (Robert), agent technique prin- 
mal de l'aéronautique », lire: « Marcenet (Robert), agent technique 
Principal de l'aéronautique ». 





+ ® à 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision « Arlillerie », 


1. — Maintenance individuelle, 

Les officiers désignés ci-après, sont affleclés au service du matériel 
des forces terrestres er Extrême-Orient. 

Toutes dispositions devront être prises afin que ces officiers reçol- 
vent les vaccinations réglementaires et bénéficient de leur permis 
sion de départ, de façon que leur mise en roule puisse cire effectue 
comme suil: 

(Embarquement par voie aérienne à partir du 5 octobre 1951.) 


Lieutenant. 


M. llueber (C.), G° région militaire. 


(Embarquement à partir du {+ n 
Les ordres de mise en roule seront 


wwembre 1952.) 


adressés ultérieurement, 
Capitaines 


MM. Personnier (H.-L.), {re région militaire. 
Bullara (5S.), 10 région miiilaire. 
Bouchet (C.), inspection technique du matériel, 
Pierquin (E.-1.), école d'application du materiel. 
Antigny (L.-E.-A.), Se région militaire, 


Lieutenants. 
MM. Dez (N.-E.), Ge région militaire. 
Poitiers (G.-R.), forces françaises en Allemagne. 
Sauvageot (P.-E.-J.), & région 1nililaire. 
(Embarquement à par'ir du {+ décembre 1952.) 
Capitaines. 
MM. Couillard (J.-C.-D.), 3° région militaire. 
Jouvanceau (J.-R.), troupes du Maroc, 
Poiroux (F.-J.), {re région militaire. 
Zaragoza (B.), troupes de Tunisie. 
Topsent (F.), 4° région militaire. 
Lieutenants. 
MM. Donner (P.-C.-R.), 6e région militaire. 
Graillot (R.), service central des approvisionnements. 
Sous-lieutenants, 
MM. Fretet (G.-L.), {re région militaire. 


Léonard (A.), G& région militaire. 
Payen (A.-R.-G.), 6° région militaire. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-855 du 17 septembre 1953 portant virement de cré- 
dits à l'intérieur de l'état B annexé à la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952, relative au développement des dépenses de répa- 
ration des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, du secrétaire d'Etat au budget et du ministre de la 
reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de cons- 
truction pee l'exercice 1952 et notamment son article 2: 

Vu le décret n° 52-379 du 8 avril 1952 relatif à des reports de 
crédits de l'exercice 1951 sur l'exercice 1952 réparation des 
dommages de guerre et construction) ; 

Vu l'avis conforme des commissions de finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
nationale ; 

Vu l'avis des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de guerre du Conseil de la République, 
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Décrète: 

Art. 4, — Sur les autorisations de programme ouvertes au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par l'article 2 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et les lois antérieures, il est 
annulé, au titre de la cinquième ligne du paragraphe 1* de 
l'état B: « Avances aux sinistrés étrangers », une somme de 
2.547.671 F. 

Art. 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
du logement, au titre de la septième ligne du paragraphe 1* de 
l'état B: « Indemnités de dépossession »,-une autorisation de 
wrogramme de 2.547.651 F. 

Art. 3. — Sur les crédits de payement ouverts au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme par l’article 2 de la loi 
ne 52-5 du 3 janvier 1952, et par des textes spéciaux, il est 
annulé, au titre de la cinquième ligne du paragraphe {* de 
l'état B: « Avances aux sinistrés étrangers », une somme de 
2.547.071 F. 

Art. 4. — 1! est accordé au ministre de la reconstruction et 
du logement, au titre de la septième ligne du paragraphe 1* de 
l'état B: « Indemnités de dépossession », un crédit de paye- 
ment de 2.547.671 F. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques. le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de la recons- 
truction et du logement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exteution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  :- 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

JOSEPIE LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrélnire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER,. 





À. D 


Dévret n° 53-856 du 17 septembre 1953 relatif au fonctionnement 
du comité contentieux institué par l'article 27 de l'ordon- 
nance n° 45-1484 du 39 juin 1945. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, , 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires; 

Vu l'article 27 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, à la poursuite et à la répression des 
infractions à la législation économique ; 2e 

Vu le décret du 6 septembre 1245 re‘atif à la composition et 
au fonctionnement du comité contentieux ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emp'ois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
potamment son article 4; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. te, — ]l est attribué au président de séance, aux vice- 
présidents et aux membres non fonctionnaires du'comité conten- 
tieux, une indemnité forfaitaire pour chaque affaire sur laquelle 
le comité a donné son avis. Cette indemnité ne pourra dépas- 

er 410 F pour le président de séance et 1235 F pour les vice- 
présidents et les membres non fonctionnaires. 

Le montant total des indemnités allouées pour chaque séance 
ne devra toutefois pas dépasser 2.500 F pour le président de 
séance et 750 F pour les vice-présidents et les membres non 
fonctionnaires. 

Les rapporteurs perçoivent une indemnité de 250 F par vaca- 
tion, Le président du comité contentieux fixe le nombre de 
vacations aflérentes à chaque aflaire, dans la limite de dix 
vacations, Toutefois, pour 10 p. 100 au maximum des affaires 
rapportées, il pourra être compté un nombre de vacations 
supérieur à dix. 

le montant total des vacations allouées aux ras ne 
devra pas dépasser 30.600 F par an et par agent. Toutefois, ce 
montant pourra être porté à 50.000 F pour trois rapporteurs au 
MAXI) U EN. 





Art. 2, — L'indemnité mensuelle de 900 F allouée au nu. 
taire du comité contentieux est maintenue, à titre person 
au profit du titulaire actuel de cet emploi. 


Art. 3, — Le présent décret remplace et abroge le déret 
n° 48-215 du 9 février 1948. 


Art, 4. — Le ministre des finances et des affaires écon0. 
miques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat sux 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidenre (y 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui aura eflet à compter du 1!" fc. 
a 1951 et sera publié au Journal officiel de la République 
rinçaise. 


Fait à Paris) le 17 septembre 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d’Elat au Ludyet 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le seerétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


à % € 


, 





Décret n° 53-857 du 17 septembre 1953 portant attribution d'une 
indemnité pour frais de représentation aux délégués aux 
affaires économiques dans les départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réorganisant le 
économique interministériel et fixant les attributions du mins- 
tre de l’économie nationale et l’organisation de ses services; 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc. 
tionnaires ; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finan- 
cement et à l'exécution des plans d'équipement et de dévelop- 

ement des territoires d'outre-mer, ensemble l’article 87 de la 
oi du 26 septembre 1948 relative à diverses dispositions d'orire 
financier ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 1%, — Il est alloué aux délégués aux affaires économi- 
ues dans les départements d'outre-mer, une indemnité pour 
rais de représentation au taux annuel de 60.000 F 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

JOSEPH -LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDCAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au Ludy 

HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conteil, 

PIERRE JULY. 


CCE D 


. 













Décret du 17 septembre 1953 portant nomination d'un membre du 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile. 


Par décret en date du 17 septembre 1953, M. Charles Baringé, 
ge rapporteur général de la commission des finances de |'As° In- 
blée nationale, est nommé membre du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile en remplacement de M. Ray- 
mond Boisdé, député, qui a été désigné en qualité de secrilaire 
d'Etat au commerce. . 





Art 


ès « 
J'ann 

Art 
Calor 
Répu 


Fai 


Le 5 
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es 


Modifention aux dispositions de l'annexe IV au code général 
des impôts relatives à l'emploi des machines à timbrer, 


Le ministre des postes, télégraphes et tééphones et ie secrétaire 
d'Etat au budget, 
Vu l'article 52 du code général des impôts; 


vu les articles 291 D de l'annexe IIE et 71 à 93 de l'annexe IV au 
mème code; 
Sur le rapport du directeur général des impôts, 


Arrêlent : 


art. ter, — L'article 71 (deuxième alinéa) de l’annexe IV au code 
général des impôls est abrogé et rempiacé par la d'sposition sui- 
vante : 

« L'emploi des machines à timbrer est aulorisé pour le timbrage: 

« to Des actes soumis an timbre de dimension; 

« > Des lettres de voiture; 

« 3° Des quittances; 

« i° Des effets de commerce ». 


art. 2 — Le dernier alinéa de l'article 75 de l'annexe IV au code 
général des impôts est remplacé par la disposil‘on suivante: 

« Ces deux indications sont reproduites dans les clichés donnani 
les empreintes de timbrage, qui portent éga:ement la date de l’ap- 
position, un numéro particulier, ainsi que le nom et la dés'gnal on 
de l'utilisateur et du bureau de l’enregistrement auquel l'utilisateur 
est rattaché ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 78 de l'annexe IV au 
tode général des impôts est abrogé et remplacé par la disposil'on 
suivante : 

« La provision est versée et renouvelée au bureau de l'enregis- 
trement désigné. 

« Elle est fixée par le directeur départemental; elle est au moins 
égale au montant moyen de la valeur des timbres employés pendant 
un délai d’un mois. 

« Le versement de la provision peut être rempiacé par l'engagement 
personnel d’'acquilter les droits et pénalilés, contra:lé par un cta- 
blssement bancaire agréé par l’adininistration de l'enregistrement. 
Cet engagement est annexé à la demande d'agrément formulée 
auprès du directeur départemental ». 


Art. 4. — Le montant du cautionnement prévu à l’artic'e 83 de l’an- 
nexe IV au code général des impôts est porté à 500.000 #. 


Art. 5, — I. — Le paragraphe c de l'article 84 de l'annexe IV au 
code général des impôts est remplacé par la disposition suivante : 

« c) Verser la provision ou offrir une caution solvable dans les 
conditions prévues à l'article 78 ci-dessus », 


II, — Le dern'er alinéa de l’article 84 de ladite annexe est abrogé 

Art, 6. — Le paragraphe c de l'artic'e 87 de l'annexe IV au code 
£énéral des impôts est remplacé par la disposition suivante : 

« c) TA document rvvftu d'une empreln'e dont le montant re 
serait pas représenté par la provision de garantie ou l'engagement 
de la caution ». 


Art. 7. — L'article 88 de l’annexe IV au code général des impôts 
est modifié de la façon suivapie: 


« Art. 88. — L'usager est tenu de verser, le premier de chaque 
Mois, au bureau de l’enreg'strement désigné à cet eflet, les droits 
représentant a valeur des empreintes apposées. Le versement est 
accompagné d’une fiche indiquant, pour chaque machine. » (le 
Iésle sans changement). 


Art. 8. — Les machines des types actuellement agréés par l'admi- 
isiration pourrnt étre utilisées pour le timbrage des quittances et 
des eflets de commerce, sans que les concessionnaires soient obli- 
tés de se conformer aux d'spositions de l’article 75 modifié de 
l'annexe IV au wode général des impôts, 


Aït. 9, — Le directeur général des impôts est chargé de l'appli- 
filon du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 seplembre 4953. 


Le ministre des postes, télégraphes et léléphones, 


L <Aÿ PISPRE FERRI. 
€ Secrélaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER. 





de. M de 
> nn. 





Autorisation aux comptables des postes, télégraphes et téléphones 
d'eflectuer pour le compte des particuliers les opérations d'aohat 
et de vente d'obligations au porteur et de bons au porteur émis 
Par l'administration des postes, télégraphes ot téléphones. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des postes, télégraghes et téléphones, 

Vu l’article 21 de l'ordonnance du 14 avril 1819; 

Vu l'arlite 6 de l'ordonnance du 8 décembre 1392, 


Arrètent : 


Art. fer, — A partir du 1e octobre 1957, les receveurs et les receæ 
vèurs distributeurs des postes, télégraphes et télépliones sont auto- 
rsés, en qualité de correspondants du Trésor, à effectuer pour le 
compte des particuliers les opérations d'achat et de vente des obhlk 
gations au porteur et des bons au porteur émis par l'administwation 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Les achats et les ventes sont réalisés par l'intermédiaire et sous 
Ha responsabilité des trésoriers-payveurs généraux dans les condilions 
générales prévues pour l'exécuiion de ces opérations par les per- 
cepleurs. 

Les receveurs et receveurs distributeurs des postes s 
d'adresser au lrésorier-paveur général de leur département, 
méme du jour où ils ont reçu une deman:te d'achat 
la comrnission signée par l'intéressé, ainsi que les 
titres déposés à leur caisse. 

art. 2. — Les demandes d'achat ou de vente par l'intermédiaire 
d'un receveur ou d'un receveur distributeur des postes, la remise 
des titres achelés et le versement du produit des ventes sont faits 
aux guichets de ce comptable, Le règ'ement de &es opérations peut 
toutelois être demandé à la caisse d'un autr les ] 


» comptable des postes. 

Art. 3. — Les conditions auxquelles sont reçues, par les comptables 
des postes, les demandes d'achats et de ventes d'obligations au 
porteur et de bons au porteur émis par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones sant portées à la connaissance du pub:ic 
par une afliche qui restera apposée, d'une manière apparente, dans 
chaque bureau de posles et qui énoncera que ces opéralions ne 
peuvent donner lieu à aucun recours en garantie contre le Trésor. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre des postes, télégranhes et téléphones sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République françai 

Fait à Paris, le 10 août 1953. 


Le ministre des Jinances et des aflaires « 


momiques, 


Pour le ministre et par di 


Le chef de cab net, 
PIERRE DEIUAYE. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et tééphoncs 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MAIGNON 














MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-858 du 17 septembre 1953 portant transfert de cré- 
dits à effectuer en application de l'article 17 de la loi du 
3 janvier 1953 sur le budget d'équigement de l'éducation 
nationale pour 1953. 


Le président du .conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
J'Etat au budget, 

Vu la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 et nolamment son article 17; 

Vu le décret n° 52-1058 du 15 septembre 1952 relatif à des 
reports de crédits de l’exercice 1951 à l'exercice 1952; 

. Vu le décret n° 52-438 du 28 avril 1952 portant application de 
l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952; 

Va la loi n° 53-76 du 6 février 1953 relative au collectif d'or- 

donnancement sur l'exercice 1952; 


Vu la loi n° 53-78 du 6 février 1953 portant ratification de 
décret et ouverture et annulations de crédits sur l'exercice 


1Y52, 
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Décrète : 

Art. 19. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'éducation 
nationale par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952 et par des textes spéc.aux, 
une somme de 1.898.259.000 F est annulée conformément à 
l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
en addition aux crédits alloués ee la loi n° 52-1 du 3 janvier 
1952 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 et par 
des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme tolale de 
1 898.259.,000 F répartie par chapitre conformément à l’état B 
annexé au présent décret. 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire 
u Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du pes décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Etat À, — Tableau par chapitre des crédits annulés sur l'exercice 1952 
au lire des dépenses d'équipement des services civils 





LA 

ui MONTANT 
— 

= SERVICES des crédits 
5 anaulée. 





Milliers de francs. 


6091 |Participation aux dépenses de reconstruction 
et de recouslitution du matériel des étla- 
blissements du second degré nu’appartenant 





DOS AE MBls..ssoscrhrtossecs dore ttes . 26.039 
811 |Parlicipation aux dépenses de reconstruction 

des établissements du premier degré........ 69.952 
8119 |Participation aux dépenses de reconstruction 

des établissements du premier deyré...... . 49.603 


8120 |Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution Ju matériel des établis- 


sements d'enseignement technique.......... 3.600 
913 |Consiructions et aménagement des collèges 

nationaux d'éducation physique et savrtive. 6.655 
9199 |Consiructions et aménagement des collèges 

nationaux d'éducation physique et saertive. 30.158 


915 |Consiructions et aménagernent des collèges 
nationaux, rentres régionaux et éco'es prépa- 
raloires d'éducation physique et sportive... 307 
9159 [cons ructions et aménagement des collèges 

nationaux, centres régionaux et écoles prépa- 








ratoires d'éducation physique et sporive... 1.829 
996 |Enseignement supérieur, — Travaux........ 22.897 
°%9 |Enseisnement supérieur. — Travaux........ 03.612 
933 |Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions....,........e 71.519 
9% |Constructions sco'aires de l’enseignement du 
| premier degré, — Subventions. .....ss..... 187.720 
989 |Constructions scolaires de l’enseignement du 
| premier degré, — Subventions.........,... 1.175.218 
93S0 |Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier dezré, — Subvention pour construc- 
lions, aménagement et grosses réparations. 83.094 
9:19 |Equipement en matériel technique des éla- 
| blissements communaux  d'enseignemen 
| MOONDIQUE ss cciotrstcthor tv er her tient 5.0:2 
9:10 Equipement en matériel technique des éta- 
| sseiments concernant l’enseignement 
ERREURS meer sat tnes cuire 2.92 
913 |lygiène scolaire et universitaire. — Travaux. 45.113 
916 | Subhvent S aux cCollec'iviCés pour travaux 
l'aménagement Sportif.......s...sesssssses 29.983 
FOR. so bhocainsitähesé : . 1.898.259 

















Etat 8. — Tableau par chapitre des crédits ouverts sur l'exercice 19% 


au litre des dépenses d'équipement des services civils 








Milliers de {ran. 


8090 |Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des éta- 
blissements du second degré n'’appartenant 


pas à. D'IMAL........ccoosoodesencocoo os see 96.09 
8111 |Participalion aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré...... # 69.9: 


812 |Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des éta- 
blissements d'enseigpement technique..... 3.600 
9130 |Constructions et aménagement des collèges 
nalionaux d'éducation physique et sportive. 12.000 
9131 |Consiructions et, aménagement des collèges 
nationaux d'éducation physique et sportive. 47.531 
9150 [Constructions et aménagement des collèges 
nationaux, rentres régionaux el écoles pré- 
paratoires d'éducation physique et sportive. 651 
9151 |Constructions et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles pré- 


paratoires d'éducation physique et sporlive. 7.811 
9360 |Enseignement supérieur. — Travaux........ 57.657 
9361 |Enseignement supérieur. — Travaux........ 38.852 
9370 |Construclions scolaires de l’enseignement du 

second degré. — Subventions.............. 71.519 


%S1 |Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. — Subventions pour cons- 
tructions, aménagement et grosses répara- : 
tions ...... énatomiteinéetserai pda ctee sa bu 4.381.2:0 
932 |Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions pour cons- 
truclions, aménagement et grosses répara- 
UORS ss soocvoce se se Sébossorseeo cos és. 111.35 
9i1 [Equipement en matériel technique des éta- 
plissements communaux d'enseignement 
(OCRRIGUD ... soc sdocsoo so. de séssése séûvei 15 
9111 |Equipement en matériel technique des éta- 
blissements  cencernant l'enseignement 


technique ....... RER CR PAR EEE: 97.59 
9130 |Iygiène scolaire et universitaire. — Travaux. 4.909 
9191 |lIygiène scolaire et universilaire. — Travaux. 40.209 


nn du ie 














Décret n° 53-859 du 17 septembre 1953 portant fixation du taux 
de l'indemnité allouée au fonctionnaire responsable de l'entre- 
tien et de la conservation du Muséum d'histoire naturel'e de 
Saint-Denis de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ni- 
nistre des finances et des affaires économiques, du secretaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
consæil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des jen 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1%. — L'indemnité attribuée au fonctionnaire respon- 
sable de l'entretien et de la conservation du muséum d'hi<! 
naturelle de Saint-Denis de la Réunion est fixée à 40.000 F par 
an, à compter du {*% janvier 1952. 

Cette indemnité, libellée en francs métropolitains, sera paytt 
à l'intéressé pendant son séjour à la Réunion pour sa re 
valeur en monnaîe locale sur la base de Ja parité en vigu 
pendant la période de liquidation et sans indexation. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 91 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 501! 


re 
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2) Septembre 1953 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 





JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+ 3 +- 





Report de crédits. 


—— 


Par arrêté du 2 septembre 19353, une somme de 876.%5.88 F 
restant sans emploi a CkK annulée aux ehapilres ci-après du budget 
de l'éducation nalionaie pour l'exercice 1%2: 


Chap. 3410. — Ecoles nationales d'art des départements. — Maté- 


NE eco AE TS PE A CRE ER ARE VA 138.000 F, 
Chap. 3470. — Bibliothèques de France. — Matériel 
(art. 3: Bibliothèques de lecture publique).......... 97.100 


Chap. 359. — Monuments historiques. — Opérations 

de conservation et de remise en état (art. ?: Monu- 

ments historiques n'appartenant pas à l'Etat)... 262,584 .606 
Chap. 3560. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 

Travaux D — courant et de grosce;s répara- 

tions (art. : Baliments civils et palais nationaux). 1.610.456 
Chap. 550. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 

Travaux d'aménagemen: et de restauration (art. 4er: 

Bâtiments civils et palais nationaux)............... « 7.100.000 
Chap. 3580. — Palais nationaux, — Travaux de conser- 

vation et de restauration: 


art. 47. — Palais nationaux......... ‘ 100.000 

Art. 2. — Château de Versailles....... #6 .88 .91 
——— h.982.91 

Chap. 359%. — Immeubles diplomatiques et c2nsu- 
laires, — Travaux....... bmaebitiialassesser ce 71.09.5100 


Chap. 6110, — Dépenses relatives au fonctionnement 

du service du droit d'entrée dans les musées et 

monuments de l'Etat (art. 2: Matériel)............ 169.143 
Chap. 806. — Protection et réparation des monuments 

historiques efdommagés par les opérations de 

EP Missions ioss ls abesosis D «6 à 117.%6.70 
Chap. 8060, — Protection et réparation des monuments 

nn sut endommagés par les opéralions de 

D RER M nie lent t tte he 110.96 .068 
Chap. 8061. — Protection et réparation - s monuments 

historiques end-mmagés par les érations de 


BR hotonebéanaanen es tempo bp er ér es vé 26.299.731 
Chap. 9290. — Manufacture nationale de Sèvres, — 
Récquipement en matériel........................ . 5.567.063 








876.26 .88 F. 


La même somme de 85625583 F a élé reportée avec la même 
aflectation aux chapilres ci-après du budget de ’éducation nationale 
pour l'exercice 1953. 

Chap. 3162 — Bibliothèques. — Matériel (art. 3: Bibliothèques de 

| ess monvoeptnasan een sente co 000 e 97.400 F. 
Chap. 34-72, — Arts et lettres. — Enseignement et 

produetion artistique. — Matériel (art. fer: Ecoles 


hnationaies d'art des départements).............,.... 138.000 
Chap. 34-83. — Service du droit d'entrée dans les 

musées et monuments de l'Elat (art. 2: matériel). 163.133 
Chap. 3561. — Monuments historiques." — Entretie n, 

conservation et remise en état (art, 2: Monuments 


classés n’appar‘enant pas à l'Etat)...............,. 262,581 .696 
Chap. 35-82, — Baliments civils et palais nationaux. 
— Fntretien, aménagement et restaura‘ion: 
Art. 4er, — Bâtiments civils............ 5.110.496 
Art. 2. — Palais nationaux.............. 3.700.009 
—— 8.910.456 
Chap. 3583. — Immeubles diplomatiques et consu- 





lalres. = Travaux... M ee à o ve ‘ 7.099.510 
Chap. 35-85, — Dépenses ce restauration et de conser- NE: 
vation du domaine national de Versailles......... . * 26.882.921 


Chap. 56-70. — Manufactures nationa!es, — Mabilier 
national et écoles d'art nationales. — Equipement en _ 
EPP ARE SR ae dus css bètese A 5.861.063 
Chap. 5680, — Monuments historiques. — Travaux : 
CORRE LS ionsss todo cts jose docccosees OBh.538 506 


66.25.88 F. 
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Commission permanente des écoles supérieures de commerce. 





Par arrêté en date du $ septembre 19553, sont nommés membreg 
de Ja commission permanente des écoles supérieures de comme 
Int 

M. Le Baut, inspecteur général de l'enseignement technique, « hargé 
d'assurer la présidence. 


Représentants des chambres de commerce 


M, Bertaux, membre de Ja chambre de commerce de Paris, 

M. Barlangue, président de Ja chambre de commerre de Toulouse, 
Directeurs d'écoles. 

M  Villemer, directeur de l'école supérieure de corminerce de 


M Rambert, directeur de l'école supérieure de commerce de Mar- 


eprésentan!s des anciens élèves des écoles s 
de commerce 
M Lecompte, conseiller de l'enseignement technique, vice-président 
de l'association des anciens éièves de l'école s iperIeurS « 
de Nantes. 
M. Vidilles, président de l'assiciation des anciens élèves de l'école 
supérieure de commerce de Paris, 
Jrofesseur de commerce d'un établissement public 
d'enseignement technique 
M. Reverdy, professeur au conservatoire national des arts et mé 


üers. 
Chef du & bureau de la direclion de l’enseignement technique. 


Mile Gosset, edministrateur <ivil. 
De 





Attribution du brevet de guide de haute montagne. 


Par arrêté en date du 3 septembre 19%, sont déclarés admis su 
brevet de guide de haute montagne :es candidals classés par ordre 
de mérite dont les noms suivent: 

1 Broisat (René). 7 Bettembourg (Yves), 

2 Bzon (Francis). 8 Mattis (Sylvain). 

3 Dupuy (Jacques). 9 Orset (René 

$ Bochäétay (Henri). 40 Moramd (Gilbert). 

4 Szekely (Jean). 11 Brun (Pierre). 

6 Coutin (Maurice). 

0.0 ®—— 





Architecture. 





Par arrêté du 3 août 1953, M. Lestienne (Henri) a été nommé, 
à compiler du fer septembre 1953, architecte des bâtiments de 
Frame slagiaire pour l'entrelien des monuments historiques et des 
bâtiments de l'Etat. 


—— y @ &- — — 
Par arrû!é du ?%8S août 1953, M. de ( \bianca, architecte des ms 
numents historiques et conseilier technique des con iCltliuns S00 


laires, est chargé des trava ux d'entretien du lycée de Bastia, 
ho ete 


Par arrêté du 28 août 1953, M. Humbaire, précédemment architecte 
ordinaire de l'école mirmale shipérieure des beaux-aris, est maintenu 
en cette qualité pour l'achèvement de la construction d'ateliers à 
d'Est de la salle Melp vaux qui s'y ratlachent 

La durée de cette mission ne pourra excéder le 31 décembre 1953. 


60e — — — 






mène et des 


inspection de la jeunesse ei des sporis. 

Par arrêté en date dn 18 août 1953, M. Nou (André) est réintée 
gré dans le cadre des inspecteurs princi iX de ia jeun e el “es 
sports, à cornpter du {1% mai 1949, el ad { 
de Nancy à cmpler du 1 juilet 1953. 





Secrétaires de l'administraiion acatémique. 





Par arrêlé en date du 18 août 1953, sont nommés secrélaires de 
l'adminis stration académique (direction générale de da jeunesse et 


des sports) les rédacteurs de l'administration miérmique (direction 
générale de la jeunesse et des spar!s) d nt les noms suivent: 
MM. Bouchez (Pierre). MM. Paul Louis). 
Lalosse (Louis). Mouz n (Jean-Louis), 
Dubois (Pierre). Cardeilhac (Louis 
Miles Jiudiou (Suzanne} Chansac (Maurice). 


Bellon (Marthe). Dumeur (Saint-Yves), 
M. Vaillot (Bernard). Mme Dewez (Jacqueline), 


À 0 &- ——  — 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 septembre 1953 portant fixation des taux de 
de la taxe de séjour dans la station de tourisme de Lyon. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la lei modifiée du 2% septembre 1919 portsnt éréation des 
stations hydrominéraies, climatiques et de tourisme, et établissant 
des taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret du 12 mars 1921 classant la ville de Lyon (Rhéne) 
parrai les stations de tourisne et inslituant dans celte station une 
chambre d'industrie touristique; 

Va le décret portant règlement d'administration publique du 
& mai 1920, modifié, et notamment par le décret du 26 mai 4923; 

Vu la loi du 3 avril 1912; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 fixant les tarifs minimum 
et maxinum de la taxe de séjour; - 

Vu la délibération du conseil: snunicipal de Lyon (Rhône) en 
date dn 3 décembre 19%1:; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique de 
Lyon (Rhône) en date du 17 octobre 4951, 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble l'avis du commissaire 
enqué!'eur en date du 27 décembre 1951; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux beaux-arts en date du 28 avril 
492: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Jusqu'au 31 décembre 1957 la perception dans la sta- 
tion de tourisme de Lyon (Rhône) de la taxe de séjour aura lieu 
toute l'année conformément aux tarifs suivants: 

Hôtels et meub'és hors classe: 40 F par personne et par jour. 

Hôtels et meublés re catégorie: 8 F par personne et par jour. 

Hôtels et meublés de 2e catégorie : 6 F par personne et par jour. 

Hôtels et meublés de 3e catégorie: 4 F par personne et par jour. 

Hôtels et meublés de 4e catégorie: 2 F par personne et par —s 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée; la durée de per- 
ception est au anaximum de ?8 jours, 


Art, 2, — Les voyageurs et représentants de commerce porteurs 
de la carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du 


séjour qu'ils font dans la station pour les besoins exclusifs de 
leur profession. 


Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d’une 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, porteurs de la carte 
d'identité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 
1910 bénéficieront des mêmes réductions que celles prévues par 


ladite loi pour les prix des transports sur les chemins de fer d’inté- 

rêét général. 

Art, 4 — Le produit de la taxe de séjour sera emplové à cou- 

ir les dépenses de travaux prévus par l'article 10 de la loi du 

i septembre 41919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touris- 
t prélevés sur les ressources générales du budget com- 

et, à défaut, sur le produit de la taxe. 

Art. 5. — Conlormément aux prescriptions de l’article 20 du 

décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un 

état portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe 

de séjour au cours de l'année précédente sera affiché, pendant 

toute la dume de l'année, à la mairie et dans les hôtels ainsi 

qu'au siège du syndicat d'initiative et au bureau de renseigne- 


ments s'il en exisie dans la station, 


art, 6, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 
JOSEPH LANTEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CIHIASTELLAIN, 
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Décret du 17 septembre 1953 portant affectation au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, de deux bâti- 
ments provisoires situés à Audincourt (Doubs). 


Par décret en date du 17 septembre 1953, sont affectés au minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (direction 
du personnel, de la comptabilité et de l'administration générale), 
en vue de l'insiallation des bureaux du service local des ponts et 
cha nues, deux bâtiments provisoires silués à Audincourt (Doubs), 
rue elle, 
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du 17 septembre 1953 relatif au rachat et au déci 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre Ges travaux publics, des transports ef 
du tourisme, 

Vu, avec les actes y annexés, la loi du 12 août 1893 qui a déclaré 
d'utilité publique l'établissement d'un chemin de fer à voie 
RU -Y de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole ; 

Vu le décret du 13 août 4894 portant rétrocession de ladite ligne: 

Vu les différents lois et décreis relatifs à la ligne, et notamment 
le décret du 12 mai 1922, qui a approuvé les conditions d'exploita- 
tion en régie par le département du Nord; 

Vu les lettres du préfet des 18 juillet 19514 et 21 octobre 19:!; 

Vu le rapport du service du contrôle local du 3 juillet 1951: 

Va les délibérations du conseil général des 10 octobre 1% et 
à use 1951 et de la commission départementale du 5 juillet 

Vu les avis de l'inspection générale des voies ferrées secondaires 
et des transports urbains des 1° août 1951 et 3 mars 19:53; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur du 25 janvier 1952; 
CRE du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du ?8 juil 

t 1952; 

Vu les lettres du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourtsme, du ministre des aflaires économiques gt du préfet du 
Nord du 30 mars 1953; 

Vu, notamment dans son article. 33, la loi du 31 fuillet 1913, modi. 
fiée par le décret du 23 octobre 1935, sur les voies ferrées d'intérég 


local ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la convention intervenue les 26 juf. 
let et 20 août 1951 entre le département du Nord et la Compagnie du 
chemin de fer de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole en vue du rachat 
de la concession de ladite ligne par le département. 

Art. 2. — Est déclassée la ligne de chemin de fer d’'intérèt local 
de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 4 septembre 1953, M. le capitaine Dure!, 
chef de poste, est nommé régisseur d’'avances auprés du servke 
de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie (sulxivision du Su, 
4er arrondissement des bases aériennes d'Alger, aérodrome d'Aot- 
lef\, en remplacement de M. le capitaine Delanou, appelé à d'autre 
fonctions. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 53-860 du 17 septembre 1953 fixant le régime des vaca 
tions effectuées par certains agents du service des instru- 
ments de mesure à l'occasion de l'exécution des travaux 
métrologiques définis par le décret n° 53-354 du 28 avril 1953. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, da 
ministre des finances et des aflaires économiques, du secrétaire 
pe ge budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
cansel, 

Vu les articles 61 et 66 de la loi du 31 décembre 1936 portant 
réforme fiscale ; 

Vu l'ordonnance du 25 août 1944 modiflant et complétant le 
décret du 29 octobre 1936 relatif au cumul de retraites et 
rémunérations et de fonctions publiques et les textes subsé- 
quents qui l’ont modifié ou complété; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2405 du 18 octobre 1945 relalive au 
mesurage du volume des liquides; \ 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d'adm}- 
nistration publique en ce qui concerne le contrôle des instru- 
ments de mesure; 

Vu le décret du 29 juillet 1937 relatif aux travaux supplé 
mentaires effectués par les agents des poids et mesures modiflé 
et complété par les textes subséquents et notamment le décret 
u° 49-101 du 25 janvier 1949; 
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Vu le décret n° 53-394 du 28 avril 1953 fixant le régime des 
redevances pour contrôles spéciaux et travaux métrologiques 
spéciaux eflectués par les agents du service des instruments de 
mesure, modifié par le décret n° 53-562 du 8 juin 1953; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Les contrôles et études définis sous le nom de 
« travaux métrologiques spéciaux » au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 4 du décret n° 53-394 en date du 28 avril 1953 susvisé 
lorsqu'ils auront été exécutés par les agents du service des 
instruments de mesure, en dehors des heures normales de 
service, ou auront donné lieu à des travaux effectués en 
dehors des heures normales de service, seront rémunérés par 
des vacations d’un taûx unitaire fixé ainsi qu'il suit: 

II D ! 
Agents non assermentés........................... 200 F. 


Art. 2, — Le nombre de vacations afférent à un travail donné 
sera fixé dans chaque cas, par décision du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, compte tenu du type d'appareil, de 
la nature du travail et des conditions spéciales dans lesquelles 
il a été accompli. 

Art. 3. — Le montant total des crédits susceptibles d'être 
ouverts chaque année pour le payement des vacations prévues 
par le présent décret sera calculé par application à 40 p. 109 
de l’eflectif des personnels du service des instruments de me- 
sure des taux moyens suivants: 

IE nb cé conoscosecvescee OO F. 
Agents non assermentés .........co.s...ococscee 30.000 F, 

Ces crédits ne pourront, toutefois, en aucun cas, excéder 
50 p. 100 des redevances versées par les assujettis au titre des 
travaux métrologiques spéciaux effectués par les agents du 
service des instruments de mesure et qui n'auront pas été déjà 
rémunérés par l'attribution de l'indemnité spéciale instituée 


par le décret n° 53-840 du 12 septembre 1953. 
Art. 4. — Le montant maximum des vacations effectivement 


allouées à un agent ne devra pas excéder annuellement le 
dcuble du taux moyen prévu à l’article 3 ci-dessus pour les 
personnels assermentés et 50.000 F en ce qui concerne les 
personnels non assermentés. 

Art. 5. — Les frais de’transports exposés par les agents ainsi 
que les frais de séjour qui pourraient être entraînés à l’occa- 
sion des opérations prévues au présent décret seront rem- 
boursés aux agents aux taux et dans les conditions prévus par 
la réglementation générale en vigueur concernant-les déplace- 
ments des fonctionnaires de l'Etat. 

Art. 6. — Les dispositions du décret du 29 juillet 1937, des 
textes subséquents qui l’ont modifié ou complété et notamment 
du décret n° 49-101 du 25 janvier 1949, sont abrogées. 

Art. 7. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
da conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française, et dont les dispositions pren- 
dront eflet à compiler du 1% avril 1953. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

JOSLPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 53-861 du 17 septembre 1953 modifiant et complétant 
le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des ingénieurs 
des services agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires: 





Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs des services agricoles et des ingénieurs des travaux 
agricoles : 

: Li 


Le conseil d'Etat entendu 


Décrète : 

Art, 1, — L'article 15 du décret du 4 mai 1951 susvisé est 
complété par un avant-dernier alinéa ainsi rédigé: 

« 4° échelon: les ingénieurs en chef de 1r° classe des ser- 
vices agricoles, anciens inspecteurs de l'agriculture, bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 65 de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950. » 

Art. 2. — L'article 20 du règlement d'administration publique 
du 4 mai 1951 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 20. — Les ingénieurs stagiaires des travaux agricoles 
sont recrutés ainsi qu'il est dit au chapitre II bis ci-après du 
présent titre, » 

Art. 3. — L'article 21 du règlement d'administration publique 
du 4 mai 1951 susvisé est complété par un alinéa ainsi rédigé: 

« Les détails d'application des dispositions du présent article 
et des articles 22 à 22 fer ci-après sont fixés par arrêté conj3int 
du ministre de l'agriculture et du ministre chargé de la fonc- 
tion publique. » 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 22 du règlement d’admij- 
nistration publique du 4 mai 1951 susvisé sont abrogtes. 

Art. 5. — Il est inséré entre les chapitres II et HE du titre I 
du règlement d'administration publique du 4 mai 1951 susvisé 
un chapitre II bis ainsi rédigé: 


« Chapitre IT bis. — Du concours pour Je recrutement 
des ingénieurs stagiaires des travaux agricoles 
« Art. 22, — Sous réserve des dispositions transitoires de 
l'article 22 bis ci-après, le concours pour le recrutement des 


ingénieurs stagiaires des travaux agricoles est ouvert aux tilu- 
laires, soit du baccalauréat complet, soit du diplôme d'études 
agricoles du deuxième degré, soit de l'un des diplômes d'ingé- 
nieur agronome, d'ingénieur agricole, d'ingénieur horticole, 
d'ingénieur des industries agricoles, d'ingénieur de l’école 
d'agriculture de Tunis ou d'ingénieur de l'école marocaine 
d'agriculture. 

« Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au 
moins et de trente ans au plus au 1% janvier de l’année du 
concours, sauf, en ce qui concerne cette dernière limite d'âge, 
application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises ou des 
dispositions en vigueur en permettant le recul d’un temps égal 
à la durée des services militaires. 

« Cette limite d'âge est également reculée d'un temps égal 


à la durée des services civils valables ou validables pour la 
retraite ac »mplis par l'intéressé ; toutefois, la prise en compte 
desdits services civils ne peut avoir pour effet de permettre 
l'accès au concours à un candidat âgé de plus de quarante ans. 

« Art. 22 bis. — Jusqu'au 1% janvier de la troisième année 


civile suivant celle de la publication du présent décret, le 
concours visé à l'article 22 ci-dessus est ouvert, sans limite 
supérieure d'âge et sans justification de la possession d'un des 
titres énumérés à l'article précédent, aux fonctionnaires ou 
agents du service de la protection des végétaux qui, au 31 dé- 
cembre 1952, occupaient dans ce service un emploi d'agent 
technique auxiliaire, sous réserve qu'au 1% juillet de l’année 
du concours, ils aient accompli au moins cinq années de ser- 
vices effectifs depuis leur nomination audit emploi. 

« Art. 22 ter, — Le concours visé au présent chapitre 
comporte des épreuves écrites et orales notées de O à 20, Seuls 
peuvent être admis à subir les épreuves orales les candidats 
ayant obtenu, pour l'ensemble des épreuves écrites, la moitié 
au moins du maximum des points, soit 120 points. 

« Une note inférieure à 4 sur 20 à l’une des épreuves écrites 
ou orales entraine l'élimination. Sont de même éliminés les 
candidats ayant obtenu trois notes inférieures à 8 sur 20 dans 
l'ensemble des épreuves écrites et orales, 

« Nul ne es être déclaré définitivement admis s' n’a 
obtenu pour l’ensemble des épreuves écrites et orales la moitié 
au moins du maximum des points, soit 270 points. 

« Les épreuves écrites comprennent : 

« 1° Une composition française permettant d'apprécier les 
qualités de style, de jugement, de clarté dans les idées (durée: 
quatre heures; coefficient 4); 

« 2° Une question de sciences se rapportant à la physiologie 
Men ile ou à la chimie du sol (durée: deux heures; coefli 
cient 2); 
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« 3° Une question se rapportant à la technique de la produe- 
tion végétale — production de grande culture ou produclions 
horticoles, au choix’ du candidat (durée: deux heures; coef- 
ficient 2); 

« 4° Une question de sciences se rapportant à ]a physiologie 
animale ou à la zoologie agricole (durée: deux heures; coet- 
ficient 2); 

« 5° Une question se rapportant à la technique de la pro- 
duction animale ou à la luîte contre les parasites animaux 
des cultures, au choix du candidat (durée: deux heures; coef- 
ficient 2). 

« Les épreuves orales comprennent : 

« 4° Une interrogation de géographie physique, économique 
et humaine suivant programme détaillé (coefficient 3); 

« 2° Une interrogation sur les notions élémentaires du droit 
civil et du droit administratif (coeflicient 4); 

« 3° Un exposé oral de vingt minutes sur un sujet se rap- 
portant à la technique de la production agricole (production 
de grandes cultures ou productions horticoles au choix du 
candidat) ou à l'économie rurale (coeflicient 3) : 

« 4° Une épreuve pratique de chimie et microbiologie agricole 
répondant aux besoins professionnels des ingénieurs des tra- 
vaux agricoles et sur l'emploi du microscope (coefficient 2) ; 

« 5° Une épreuve pratique de zootechnie (appréciation des 
animaux) ou de zoologie agricole, au choix du candidat (coef- 
ficient 2) ; 

« 6° Une épreuve pratique d'agriculture, d’arboriculture et 
d'horticulture (description des terrains, appréciation des sols 
et des cultures, détermination des plantes et de leurs princi- 
pales maladies, d'insectes nuisibles, reconnaissance de graines, 
évaluation des récoltes, description et maniement des machines 
et instruments agricoles, fonctionnement des industries agri- 
coles, appréciation des bâtiments ruraux (coeflicient 4). » 

Art. 6. — JI est inséré entre les articles 26 et 27 du règlement 
S'administration publique du 4 mai 1951 susvisé un arti- 
cle 26 bis ainsi rédigé: 

« Art. 26 bis. — Si, en application des dispositions de l’arti- 
cle précédent, des intégrations doivent être prononcées en 
surnombre dans le grade d'ingénieur principal du corps des 
ingénieurs des travaux agricoles, il ne pourra, jusqu’à 
résorption de ce surnombre, intervenir de promotion à ce 
ee qu'à concurrence d’une promotion pour deux emplois 

ibérés dans ledit grade, réserve faite qu'en ce qui concerne 
les promotions à la classe exceptionnelle de ce grade il n'en 
4 être prononcé tant que le surnombre existant dans 

dite classe ne sera pas entièrement résorbé. » 

Art. 7. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 

budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. , 
JOSEPH LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOUDET. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

PIERRE JULY. 
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Décret du 17 septembre 1953 portant nomination 
d'un ingénieur en chef du génie rural. 


Par décret en date du 17 septembre 1953, M. Viel (Jacques), ingé- 
nieur yrincipal du génie rural (fer échelon, indice 529), est nommé 
ingénieur en chef du génie rural (1 échelon, indice 500), à compter 
du 1 septembre 1%3, en remplacement numérique de M. Kreitmann, 
placé en service détaché. 
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Caisse nationale de crédit agricole. 





Par arrêté en date du 16 septembre 1953, M. Voitellier (Pierre- 
Claude-Paul), inspecteur à la caisse nationale de crédit agricole, est 
maintenu en service délaché pour une durée de cinq ahs à dater 
du 1° décembre 1951 et laissé à la disposition du ministère de l’inté- 
rieur en vue d'exercer les fonctions de sous-préfet. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 août 1953 portant nominations de greffiers en che! 
des territoires d'outre-mer, 


Par décret en date du 22 août 1953: 

M. Servain, greffier en chef de la justice de paix à compé'ercs 
étendue de 2° classe d'Ebolowa, est nommé greffier en chef 
justice de paix à compétence élendue de 1" classe d'Ebolowa, } 
transformé. 

M. Wetley, greffier en chef de la justice de paix à compétence 
étendue de 2% classe de Kribi, est nom greflier en chef de 
ustice de paix à compétence étendue de 2° classe de Kribi, p 

ansformé. 
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Décret du 11 septembre 1953 portant nominations 
de greftiers en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en dal du 11 septembre 1953: 

M. Doudet (René) est nommé greffier en chef de la justice d t 
à compétence étendue de 1" classe de Mamou, en remplacemer! 2 
M. Gueye (Kassim), qui a été nommé greffier en chef du tribu 
de 3 classe de Ségou. 

M. Dem Hamet est nommé greflier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1re classe de Kankan, poste vacant. 
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Décret du 11 sept@mbre 1953 portant nominations 
de greffiers en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 11 septembre 1953: 

M, Dupuy, greffier en chef du tribunal de 2° classe de Conakry, »:t 
no 4 greffier en chef du tribunal de 1re ciasse de Dakar, 1) 
vacant. 

M. Cisse, greffier en chef du tribunal de % classe de Saint-Lou:, 
est nommé greffier en chef du tribunal de 2 classe de Saint-Li 
poste transformé. 

M. Roset, grefÿier en chef de la justice de paix à compétence ‘ 
due de 1r classe de Thiès, est normmé greflier en chef du tri! i 
de % classe de Ziguinchor, poste vacant 

M. Gueye (Kassim), greffier en chef de la justice de paix à 
pétence étendue de 1re classe de Mamou, est nommé greffier en 
da tribunal de 3° classe de Ségou, poste vacant. 

M. Diop (Abdoulaye), greffier en chef de la justice de paix à 
pétence étendue de 1re classe de Mopti, est nommé grefler en 
du tribunal de 3% classe de Niamey, poste vacant. 

M. Rezard-Desvouves, greffier en chef de la justice de paix à com- 
pétence étendue de 1" classe de Labé, est nommé greffier en che 
üu tribunal de æ classe d'Ouagadougou, poste vacant. 


+ 8 à 


7 





Décret n° 53-862 du 11 septembre 1953 complétant les cisro- 
sitions du décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 portant 
attribution d'une indemnité temporaire aux personnels retrai- 
tés trihutaires du code des pensions civiles et militaires et 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer en reési- 
dence dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ou dans le département de la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le déeret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 portant . 
bution d'une indemnité temporaire aux personnels retritr4 
tributaires du code des pensions civiles et militaires et de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer.en résidence dar 
les territoires relevant dn ministère de la France d’outre-urr 
ou dans le département de la Réunion ; 

Vu la loi du 9 mai 1946 tendant à accorder l'autonomie 2 
nistrative et financière à l'archipel des Comores ; 

Vu le déeret n° 46-2058 du 24 septembre 1946 portant : 
ganisation administrative de l'archipel des Comores; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'un cor:«1l 
général dans l'archipel des Comores ; 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. d1 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pr':t 
dence du conseil, 


Décrète : 

Art. 1#. — L'article 1®* du décret n° 52-1050 du 10 <°p- 
tembre 1952 est modifié comme suit: 

« ‘rt. 1®, — À compter du {* janvier 1952, il est accordé 

aux retraités titulaires des pensions concédées au titre 1 

code des pensions civiles et militaires de retraite et d: 





L 


| caisse de retraites de la France d'outre-mer justifiant de conti 
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tions de résidence effective dans un territoire relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ou dans le département de la 
Réunion au moins équivalentes à celles imposées aux fonc- 
tionnaires en activité de service, une indemnité temporaire 
égale à un pourcentage du montant en principal de la pension 
fixé suivant les dispositions du tableau ci-dessous : 





INDEMNITÉ 


temporaire. 


TERRITOIRE DE RESIDENCE 








Madagascar, Réunion, Comores.......se.s..es 35 p. 100. 





(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cutioff du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 

Le secréiaire d'Elat au budget, 

HENRI ULVER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


see 





Décret du 11 septembre 1953 attribuant à titre rrovitoire 
trois concessions rurales au Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 février 192% déterminant les 
altributions du commissaire de la République irançaise au Cameroun, 
ensemble le décret du 13 février 1937; 

Vu le décret du 12 janvier 1928 portant organisation du régime des 
terres domaniales au Cameroun et son arrèlé d'application en date 
du 21 octobre 1938; 

Vu le décret ne 46-2365 du 25 octobre 1916 portant créalion d’une 
assemblée représentative du Cameroun; 

Vu le décret n° 47-1208 du 1er juillet 1947 portant réorganisation de 
la commission des concessions et du domaine ; 

Vu les demandes présentées par la Compagnie du Cambodge, la 
Compagnie des caoutchoucs de Padang et la Société des plantations 
ces Terres-Rouges; 

Vu l'avis de l'assemblée représentative du Cameroun dans s 
séance du 23 octobre 1951; 

Vu l'avis du haut commissaire de la Républiqne 
conseil d'administration ; 

Vu l'arrêté ne 212 du 13 mai 1952 statuant sur les oppositions for- 
mulées à Lencontre de l’altribulion de concessions rurales aux 
sociétés ci-dessus désignées; 

Vu l'avis de la commission des concessions et du domaine dans sa 
sance du 11 juillet 1952, 


Décrète : 


Art. fer, — Il est attribué à titre provisoire dans les conditions et 
sous les réserves fixées par la réglementation domaniale du Came- 
roun et par les cahiers des charges établis par les services du haut 
commissariat, une concession rurale d’une superficie de 1.500 hec- 
tres sise dans la région de la Sanaga-Maritime à chacune des entre- 
prises ci-après dénommées: Compagnie du Camboïge, Compagnie des 
caoutchoucs de Padang et Société des plantations des Terres-Rouge:. 


_ 


française en 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
Culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française et au Journal “officiel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du minislère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 
Pi JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





à © à- 
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Décret du 17 septembre 1953 portant nomination du directeur 
des aflaires militaires au ministère de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres 
» la défense nationale et des forrt armes, du mm 


du ministre 
nistre dé 1 


de 


France d'outre-mer et du secrélaire d'Elal aux [urces armées 
(guerre), 

Vu le décret du 2% décembre 1903 portant eréaïion d' lire 
lion des services mililaires du m nis'ère des Ù ies el tex es 
l'ayant moditi 

Vu le décret du 7 décembre 19:38 relatif à l'emploi de fficiers 


Vu le décret du 4% f€vrier 1953 portant nemination d'un directeur 
par intérim des affaires militaires; 





Vu la décision ne 6027/SEG/CAB/O0G du fer juin 1953, du <erré 
faire d'Etat aux forces armées (guerre me:lant le général M k 
nier ge-Iippolyle) provisoirement à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Le conseil des ministres enten-lu 


Art. 4, — M, le général Missonier (Serge) est nommé directeur 
des affaires militaires au minis'ère de la France d'outre-mer, à 
compter du 5 juin 1953, en remplacement du colonel Mazeau, admit 
à la retraile. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Ela!t aux forces armées (guerre). et Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. chargé des relalions avet 
les Elais associés, sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Présiden! de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPII LANIFL, 
Le min stre de la défense nationale et des forces armtet 
M. FLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées guerre), 
PIERRE DE CHEVIGKÉ, 
Le secrétare d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET 
—(#@ + 
D 





Moäification du budget de rensuvellement de la régie des chemins 
de fer de Madagascar pour l'exercice 1953. 


(Arrèlé ne 53-13 en date du 15 septembre 19:32.) 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 28 février 194% portant réorganisation 4 chemins 
de fer de la France d'outre-mer et tous actes modificatifs notamment 
le décret du 24 avril 1947; 

Vu le décret du 14 juin 1919 fixant les conditions de financement du 
renouvellement des installations et du matériel des. réges ferro- 
viaires de la France d'outre-mer; 

Vu l’arrêié ne 52?-3 en date du 23 février 1953 rendant exécutoire 
le budget de la régie des chemins de fer de Madagascar pour l'exer- 
cice 1953; 

Vu la délibération en date du 16 juin 1953 du conseil d'adminis- 
tralion de la régie; 

Sur propositibn dw haut commissaire de Madagascar en date du 
26 juin 1953, 

Après avis de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, 


Arrête : 


Art, 1er, — L'article 2 de l'arrêté no 53-3 en date du 22 février 1953 
est ainsi modifié : 

« Le montant de l’annuité obligaloire de renouvellement imputée 
au compile explotalion de la régie est fixé, pour l'année 1953, à 
190 millions de francs C. F. A.; cette annuité est diviste en deux 
tranches : 

« Une tranche de 45.500.000 F, affectée au fonds de renouvelle- 
ment de la régie; 

« Une tranche de 115.500.000 F, affectée au fonds commun fsection 
de Madagascar) géré par l'office central qui comprend une part 
« inconditionnelle » de 85.500.000 F qui sera versée mar la rége à 
l'office central par mensualités égales an douzième de son montant 
et une part « conditionnelle » de 60 millions de francs, qui sera 
débloquée ultérieurement, » 
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drt. 2, — Le président du conseil d'administration de l'office cen- 
tral des chemins de fer de la France d'outre-mer et le président du 
conseil d'administration de la régie des chemins de fer de - 
gascar sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et au Journal officiel de Madagascar. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1955. = 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
1.-N, ADENOT, 





dE 
Conteil supérieur du travail, 


Par arrêté du 7 septembre 1953, MM. Ziegler, delique dans les font- 
tions d’inspecteur du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer, et Pochon, inspecteur du travail et des lois sociates de la 
France d'outre-mer, sont désignés en qualité de rapporteur au con- 
sell supérieur du travail de la France d’outre-mer pour l'étude des 
questions inscrites à l'ordre du jour de sa deuxième session. 


++ 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
40 septembre 1953, M. Allard, conducteur principal des travaux agri- 
coles du cadre supérieur d'agriculture du Cameroun, en congé dans 
la métropole, a été placé dans la position de mission du 31 août au 
41 septembre 1953 au cours du congé administratif de 6 mois dont 
il est titulaire, en vue de suivre en Grande-Bretagne un stage de 
machinisme agricole au collège de l'institut d'agriculture A'Essex, 

————— 0-8 8-—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
40 septembre 1953, M. Picquard (Pierre), ingénieur de 2 classe des 
services de l’agriculture outre-mer a été placé dans la position de 
mission du 31 août au 11 septembre 1953, au cours du congé admi- 
nistratif de 6 mois dont il est titulaire, en vue de suivre en Grande- 
Bretagne un stage de machinisme agricole au collège de l'institut 
d'agriculture d'Essex. 





+06 + 


Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
R gg 1953, les dispositions de l'arrêté ne 1779 en date du 29 dé- 
cembre 1951 portant nomination des candidats déclarés admis à la 


session 1951 du concours direct pour l'accession à l'emploi d’adjoint 
technique s'agiaire des travaux publics de la France d'outre-mer 
ont été modifiées ainsi qu'il suit: 

« La date d'ellet des dispositions de l’article 1° de cet arrêté est 
fixée, en ce qui concerne M, Bazin (Ivan), au 1er juillet 1952, date 
de son entrée en stage, » 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-863 du 14 septembre 1953 modifiant le décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités 
d'application du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif 
à l'institution d’un régime de sécurité sociale pour les fonc- 

tionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
âu ministre des finances, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : . , 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à F'ins- 
titution d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit dééret : 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant certaines 
modalités d'application du décret n° 46-2971 du 31 décembre 
1946 susvisé, et les textes subséquents qui l’ont modifié, 


Pécrète : 
Art. 1%, — Le paragraphe 2 de l’article 8 du décret n° 47-2045 
du 20 octobre 1947 susvisé est modifié comme suit: 
« $ 2. — Le capital décès tel qu'il est déterminé au para- 
graphe précédent est versé : 
«a A raison d'un tiers au conjoint non séparé de corps ni 
divorcé du de CuJus 











« À raison de deux tiers: 

« Aux enfants légitimes, naturels reconnus ou adoptifs di 
de cujus nés et vivants au jour de son décès, âgés de moi:; 
de vingt et un ans ou infirmes, et non imposables du fait 
de leur patrimoine propre à la surtaxe progressive compri:e 
dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques institu 

je décret n°-48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme 
ale ; 

« Aux enfants recueillis au foyer du de cujus qui se trou- 
vaient à la charge de ce dernier au sens de l'article 196 «du 
code général des impôts au moment de son décès, à condilior 
qu'ils soient ut de moins de vingt et un ans ou infirmes. 

« Toutefois, limite d'âge de vingt et un ans prévue aux 
deux alinéas nts peut être prorogée dans les condilis:,; 
prévues ee l'article 83 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le scrc- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appi- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal offitiel ile 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du cons"!, 
PIERRE JULY. 


++ 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation au ministère du 
travail et de la sécurité sociale d’une partie de la caserne Travot, 
à la Roche-sur-Yon. 





Par décret en date du 17 septembre 1953, sont affectés au mini:tére 
du travail et de la sécurité sociale (direction de la main-d'œu\r 
en vue du fonctionnement d’un centre de formation professionn: 
pour adultes, les bâtiments P. M. N. O. Q. T. S”, Y, un hangar, 11 
séchoir, ainsi que la cour dans laquelle sont édifiés ces bâti ii 
dépendant de la caserne Travot, à la Roche-sur-Yon (Vendée). 


ess 





Approbation des statuts d'une société mutualiste, 





DÉPARTEMENT D'ALGER 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da'e 
du 15 septeinbre 1953, ont été approuvés les statuts de la socifié 
mutualiste dite : Société mutualiste du personnel de la C. A. S. I. D. A 
(caisse d'assurances sociales interprofessionnelle du départemcit 
d'Alger), n° 90-166, à Alger. 


++ 





Fusion de sociétés mutualistes., 


"DÉPARTEMENT DE LA SKINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en das 

du 15 septembre 1953, a élé approuvée la fusion de la société inu ui- 

liste dite: Entr'aide des agents de la gare de Saïnt-Ouen-les-Lork:, 

no 75-3314, à Saint-Ouen, avec la société mutualiste dite: Assur:n'e 

mutuelle des agents des chemins de fer français, n° 72-1802, à Paris. 
— "6 2 —— 


DÉPARTEMENTS DE LA SEINE-INFÉRIEURE ET DE LA SRINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 15 septembre 1953, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: L’Amicale des tabacs, n° 76-646, à Dieppe, avec la 
société mutualiste dite: Mutuelle des tabacs et des allumettes, 
ne 75-5260, à Paris. 

be 





Administration centrale. 





Par arrêté du 16 septembre 1953, M. Reverchon, secré'airs 
comptable stagiaire, a été nommé secrétaire comptable de 2 cla-°° 
17 échelon, au ministère du travail et de la sécurité sociale, rt 
Ütularisé dans le grade correspondant, à compiler du 4° seolcin- 


bre 1953. 
— © &— 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Déoret du 17 septembre 1953 portant affectation au ministère 
de la reconstruction et du logement de l'ancienne Caserne Hoche 
à Versailles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la reconstruction et du logement et du 
secrétaire d'Etat su budget, 

Vu k décret no 49-1313 du 27 septembre 1449, re'atif à l'affectation 
des immeubles domaniaux vu détenus en jouissance, à un ütre 
quelconque, par l'Etat; : 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale en date du 
5 novembre 1952; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 1er avril 1959, 


Décrèle : 
art. 4er, — Est affectée au ministère de la reconstruction et du 
logement, direction de l'administration générale, en vue de l’instal- 
lation des services de sa délégation départementale de Seine-et- 
dise, l'ancienne caserne Hoche sise à Versailles, 35, rue de Noailles. 
art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministe de la reconstruction et du logement et le secrétaire d'Etat 
au budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
képublique française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 41953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LENAIRE. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, . 
HENRI ULVER. 





+ @& + 
Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre de la ræonstruction et du logement en 
date du 17 septembre 1953, prenant eflet au 15 septembre 19%53, le 
montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Helaine (Louis), régisseur d’avances auprès de la délégation 
départementale de la Manche, pour le payement des menues 
dépenses, est réduit de 100.000 à 50.000 F, 

Le montant du cautionnement que ce régisseur est astreint à 
constituer ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité 
susceptible de ‘ui être allouée sont fixés conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 12 septembre 4952. 

th Qu —— 


Par arrêté du ministre de !a reconstruction et du logement en 
dite du 17 septembre 1953, prenant eflet au 15 septembre 1953, le 
montant maximum des avances pouvant êlre consenties à 
M. Helaine (Louis), chef de section, régisseur d'avances auprès de 
la délégation départementale de la Manche, pour le payement des 
dépenses relatives aux opérations de. déminage et de désobusage, 
est réduit de 100.000 à 50.000 F. 

Le moritant du cautionnement que ce régisseur est astreint à 
constituer ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité 
suseptible de lui être allouée sont fixés conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 42 septembre 4952. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 17 septembre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
dans la station hydrominérale de Bagnères-de-Luchon. 





Le président du conseil des ministres, 

eu le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 

ion, 

Vu le décret du 8 mars 1913 qui a érigé la commune de Bagnères- 
de-Luchon (Haute-Garonne) en station hydrominérale et a institué 
dans cette station une chambre d'industrie thermale, ensemble la 
liste de classement des stalions hydrominérales, climatiques et 
Uvales arrêtée à la date du 1° janvier 41953; 

Vu le décret du 7 avril 1951 qui a fixé jusqu’au 1e janvier 1952 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Yu la délibération de la chambre d'industrie thermale en date du 
17 janvier 1953; 


Vu la délibération du censeil municipal en date du 17 jan- 
vier 1953; 








Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 22 juin 19%»; 

Vu les avwtres pièces du dessier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, easemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le décret 
du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1er de l'ordonnance du ? rovembre 19%5 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour, 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au fer janvier 195%, le 

tarif de la taxe de séjour qui sera payée pendant toute l'année dans 


la s'ation hydreaninérale de Bagnères-de-Luchon: 


DONS OR M ss escccosecouesee 10 F, 
ge VIN ES TERRE NN 6! 0 
 , NP ANT : AIN ATEE SSNRNRNENRNNERTE 6 
3 catégorie ...... M nettes na dosaondo nsc . 4 
plie, AS PT PR CO ER REP ENNNNRINRRENRERs 2 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt. 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 
1° Les personnes qui Sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont pas- 
sihies d'une contribution mobhilière 


2o Les vorageurs et représentants de commerce, t s de la 
carle d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919 


Sont exonérés de la taxe: 
1o Les personnes qui bé ] 


ient des lois d'assistince des 15 juil- 


let 1993, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913: 

2 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

4° Les personnes exclusivement atlachées aux malades et celles 
qui, par leur travail où li profession, contribuent au fonctionne- 


ment et au développement de la station ainsi 
et les enfants mineurs desdites personnes. 
Des réductions sont consenties : 


que les <conjoinis 


1° En faveur des erfants de anoins de sept ans qui ne rayeront 
que demi-taxe ; É: 

2o En faveur de tout membre d’une famille nom! e porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle d 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles cansenties 
prix de :ransport sur les 


ivrée en verlu de 


pour Îles 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 


dire : 
4 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 
40 p. 100 pour les membres des famikes comptant quite enfants: 
0 p. 100 pour les membres des Tamilles comptant ciny enfants: 


75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants 
et pius. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera emplové confor- 
mément aux dispositions des articles fer et 2 de la li du 
21 septembre 1919. Elle devra notamment servir À assurer aux 
indigents, qui <e présenleraient munis d'un certificat d'indigenre 
des autorités qui les auraient envoyés dans la station, l: 
dont ils auraient besoin. ; : : 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un élat por- 
tant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours 
de l’année précédente sera affiché pendant toute la durée de la 
saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du svn- 
dicat d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe 
dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la ponulation 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 septembre 1953. 


»Ss Soins 


; JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 


0 @ <-- 





inspection de la santé. 


Par arrêté du 18 septembre 1953, M. le docteur Hyronimus, médecin 
inspecteur divisisnnaire, directeur départemental de la santé du Nord, 
est affecté en la même qualité, dans le département de la Martinique, 
en remplacement de M. le docteur Lavoine. 

—— 2 D @——— 


Par arrèlé du 18 septembre 1953, Mme le docteur Hyronimus;: méde- 
cin inspecteur de la santé de Seine-et-Marne, est aflectée en la mêms 
qualité duns le département de la Martinique. 


GS 





Sanatoriums. 





Par arrêté en date du 16 septembre 1952, M. le docteur Pevert 
médecin adjoint au sanatorium du Rhône, à Saint-Hilaire du-Touvet 
ISère), a été nommé médecin adjoint an sanatorinm départemental 
de Fellerics-Liessjes (Nord), en remplacement de M. le docteur 
Michaiows:i, appelé à d’autres fonctions. 


++ 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 





Par arrêlé en date du 21 mai 1953, M. Collin (Gaston), est nommé 
secrélaire administratif stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre (recrutement) dans le dépar:ement de la Vienne (Poitiers), 
en exécuiion du code des pensions militaires d'invalidité et des 
viclimes de la guerre (ire et 2° parties, livre HI, titre I, cha- 


pitre IV). 
— —_— Ge 


Par arrèlé du 7 août 1953, Mme veuve Drouhin, née S'monnet 
(Marie-Thérèse), a élé nommée secrétaire administratif stagiaire 
dans le département de la Seine, dans les services extérieurs de la 
guerre (études et fabrications d'armement) en exécution du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(1re et 2° parties, livre HI, titre HE, chapitre IV). 








NATURALISATIONS 


Rectiflcatif au Journal officiel du 27 février 1919: page 2133, 
âre co'onne, au l'eu de: « SANCHEZ,- nte LOPEZ, Baza (Espagne), 
41-09--03, lire: « SANCHEZ, née LOPFZ,"Baza (Espagne), 17-09-01 ». 

(Ce rectilicalif annule celui publié au Journa officiel du 16 août 


4953.) 
—-_ +0  _—- 

Rectificatif au -Journal officiel du 3 avrit 1919: page 3160, 
2% co:onne, au lieu de: « MARTIGNAGO (Victor), Volpago ,ftalie), 
45-02-20 », lire: « MARTIGNAGO (Ange), Volpago del Montei!o 
(l'alie), 16-12-20 », 

—- 20e  — — 
Rectificatif au Journal o’ficiel du 10. avril 41959: page 2672, 


% colonne, au lieu de: « 1° ZAFRILLA (Joseph), Saint-Géron (Can- 
tal), 11-02-52; 9%0 ZAFRILLA (Jean), Aurillac (Cantal), 19-11-83 », 





lire « fe ZAFRILLA (Joseph), Aurillac Cantal), 11-022: 
2° ZAFRILLA (Jean), Saint-Gérons (Cantal), 19-11-13 », 

—@ @ © —— 
Rectiflcatif au Journal ofliciel dun 12 août 1951: page S814, 


dre colonne, 1° an lieu de: « ANTONMIUS, Ilai Chan (Indochine) », 
lire: « NGUYEN VAN CAN (Antonius), Hai Chan »; 2° aw lieu de: 
« ANTONIUS, née HOANG THI HANH », lire: « NGUYEN VAN CAN, 
née HOANG THI MANH », 

D D — 


Recttficatif an Journal offir'el dun 9 octobre 1952: page 9612 
% colonne, au lieu de: « DUWAT (Emile), né le 20 mars 1906, À 
Nielles-:es-Rlequin (Pas-de-Calais) », lire: « DUWAT (Emile), né 
le 20 mai 1906 », 

— © ©————— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 avril 1953: page 36867, 
4re colonne, au lieu de: « MAESTRINI, née SANDRETTI, Vernio 
(Italie) », lire: « MAESTRINI, née SANDRETTI, Barberino di Mugello 
{ltalie) ». 





DO 


Journal officiel du 9%% mai 1953: page 4752, 
% colonne, au lieu de: « MEISXEROWICZ, née GAZA, Bowinghausen 
(Allemagne), 17-08-22 », lire: « MEISNEROWICZ, née GAZA, Bowia- 
ghausen (Aïlemagne), 17-08-12 », 

— tt 6 $————— 


Rectiflcatif an 


Pectificatif au Journal officiel du % Juin 1953: 

Page 37181, {re colonne, au lieu de: « APFELDORFER (Eugène), 
Muckacevo (Tchécoslovaquie), 25-0342 », lire: « APFELDORFER 
(Eugène), Muckacev2 (Tchécoslovaquie), 25-03-10 ». 

Page 5785, % coïonne, au lieu de: « GOMEZ louise), El Tiemblo 
{Espagne) ,, lire: « GOMEZ (Lucie) », 

——— 4 0 ©———— 


Rectidalif au Journal officiel du 2 août 1953: 

l'age 6798, fre colonne, au lieu de: « GILODI, née MANZETTI, 
Invorio (Italie), 23-09-01 », lire: « GILOD!, née MANZETTI, Invorio 
(llalie), 22-09-05 ». 

Page 6802, fre colonne, après: « OGNIBENE, gée MESSINA, Som- 
malino », ajouter: « OGNABENE (Giuseppe), Somunatino (Ita:ie), 
00-0603. — 055% 51—13 »; % colonne, au lieu de: « PAVESI 
(Attilio), San Benedetlo Po (Italie), 13-01-24 », lire: « PAVESI 
(Attilio), San Benedetito Po (Italie), 13-01-21 ». 

Page 6803, % colonne, au lieu de: « SINIKI (Jean), Buer-Erle », 
lire: « SINICKI », 

Page 6804, fre colonne, an licu de: « POMARES, née GAUTHIER », 
Lire: « POMARES, née GAUTIER ». 

2 D D — 


, 





—————_— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1953: 

Page 7012, îre colonne, au lieu de: « ALBIZZTI {Jean), Barde:lo, 
lire: « ALBIZZATI ». ‘ 
Page 3015, 1re colonne, au lieu de: « KZYZANIAK (Vincent), ©. 
anoWo », lire: « KRZYZANLAK »; 2e colonne, au lieu de: « MAL- 
ESSE, n£e SCANDALIATO », Tire: « MALTESE », 

Page 016, {re colonne, au lieu de: « MAXIA, née INGALA » 
lire: « NANIA, née INGALA s. d 
Page 7017» {re colonne, au lieu de: « RANDAZZO, née Mi. 
TESSE », lire: « RANDAZZO, née MALTESE ». 

Page 7018, 2 coïxnne, au lieu de: « DZ, née GENDRE », li:e: 
« DIEZ, née GENDRE ». 
—"L2————— 


Rec‘ifilcatif au Journal officiel du 6 septembre 1953: 
Page 7923, fre colonne, au lieu de: « BLASUITIG (Agostino ,, 
lire: « BLASUTIG ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxék 1953 








Ordre du jour du mardi 6 octobre 1953. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


s- — Nominatjon, par suite de vacance, d'un membre de commis. 
sion. 

2. — Vote du projet de loi (n° 60%) autorisant le Président de 
la Republique à ratilier la convention internationale du travail n° {01 
concernant les cônzés payés dans l'agriculture, adoptée par ja 
Conférenve internaticnale du travail dans sa %5°+ session, tenue à 
Genève en juin 1952, (No 6550 — M. Boscary-Monssérvin, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Fixation éventuelle de la date de discussion d'interpella- 
ons sur la siluation sociale. 








CONSEIL DE ‘LA REPUBLIQUE 


AxNÉx 1953 





Ordre du jour du mardi 6 octobre 1953, 





A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au recrutement par l'organisation de l'aviation civile 
internationale (0. A. C. 1.) d'un administrateur au bureau de la 
navigation aérienne, sous-direction SOL et questions régionales. 


Le secrétaire général de l'organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (0, A. C. L) communique qu'il cherche, pour son serr“- 
tariat général, des candidais à un poste à la sous-direction « SUL 
et questions régionales » du bureau de la navigation aérienne. 

Il s’agit d’un poste de technicien spécialisé dans la techmique des 
télécommunications aéronautiques. 


L — RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR L'O, A. C. IL 


N est nécessaire que les candidats possèdent une bonne connais- 
sance du français et de l'anglais. Les fonctions attachées à ce pos'e 
et la compétence désirée, ainsi qu'un résumé des principales condi 
tions d'ewnploi sont indiquées ci-après : 

Poste : expert de 2% classe. . 

Aflectation: bureau de la navigation aérienne, sous-direction SL 
et questions régionales. Lieu: Paris (France), 

Classe: P — 3 
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parie 
Traitement : 
Brut aunuel, 7.330-9.460 dollars canadiens, 
Net annuel, 6.000-7 525 dollars canadiens. 
De début (brut), 7.330 dollars canadiens. 


Fonctions: exécuter, sous la direction de l'expert principal COM, 
les travaux relatifs aux télécommunicalions aéronautiques, notam- 
ment: 

a) Suivre de +8 et coordonner la mise en œuvre des plans régio- 
naux ©. A. C. L; à j | R 

b) Donner des avis techniques sur les aides radio à la navigation 
et les installations et services de télécommunications ; 

c) Procéder à des études sur les fréquences radio 
mination des brouillages nuisibles et coordination de la mise en 
œuvre de plans de fréquences; 

d) Procéder à des études sur l’état d'avancement des pans régio- 
naux, lacunes et moyens de les combler. È j 

Traiter des problèmes courants de télécommunications aéronau- 
tiques, en l'absence de l'expert principal COM. 


sélection, éli- 


Compétence désirée: connaissance approfondie des problèmes de 
télécommunications aéronautiques — exploilation et plans — accom- 
pagnée d'une certaine expérience de l'assignation de fréquences 
radio aux diflérents services aéronautiques; expérience des méthodes 
relatives aux problèmes. de brouillage et à leur soluiion; expé- 
rience en matière de coordination des travaux en général et, de 
référence, dans le domaine international; bonne connaissance du 
ançais et de l'anglais. 

Date limite jusqu’à laquelle les candidatures seront acceptées: 
31 octobre 1953, à Montréal. 


II. — RÉSUMÉ DES CONDITIONS D'EMPLOI 
(Le présent résumé n'est donné qu’à titre indicatif, il ne con<litue 
pas un exposé officiel des conditions d'emplôi vasables pour chaque 
cas d'espèce). 

Durée de l'emploi. — En règle générale, toute personne enragée 
dans le cadre du personnel international se voit offrir un conirät 
de deux ans, sous réserve d’une période probatoire de six mois. 
A l'expiralion du contrat il peut être offert à l'intéressé soit ua 
nouveau contrat temporaire, soit un contrat de durée illimitée. 

Barèmes des traitements. — Impôts — Les traitements fixés sont 
des traitements bruts soumis à une retenue calculée conformément 
au système de contribution du personnel de l'O. A. C. I. Le barème 
ci-dessous donne, en dollars canadiens, les traitements bruts et les 
traitements nets du personnel du siège, à Montréal. 


























TRAITEMENT BRUT ANNTEL TRAITEMENT NET ANNUEL 
CLASSE gen __—— satin E sénenterirnientoearcens ss 
minou Im. max LRU, muaitnumn, Da X 170 1 EM . 
P S..sisisies 10.540 12.080 8.250 0.250 
P bosse. 9.140 10.920 7.300 8.500 
P Scooters. 7.330 9.460 6.00%) 7.525 
P 2oontsoss: 5.700 7.600 4.800 6.200 
Pis nées 4.250 6.000 3.600 5.000 











Augmentations annuelles. — Le personnel recoit des augmenta- 
fions annuelles, dans Je cadre des minima et des maxima indiqués 
ci-Aessus. 


Démissions. — Toute personne qui désire quitter son emploi doit, 
en principe, en aviser l'organisation trois mois avant la date de 
cessation des fonctions. 


Congés. — Le personnel de l'organisation a droit à deux jours 
trois quarts ouvrables de congé par mois de service accompli. Tous 
les trois ans, l’organisation prend à sa charge les frais de voyage 
de ceux de ses employés qui prennent leur congé dans leur pays 
d'origine. 11 est en outre prévu des congés de maladie. 

Caisse des pensions. — Le personnel de l'O. A. C, I, est affilié à 
la caisse commune du personnel des Nations Unies. Crite caisse 
accorde à ses participants une retraile à l'âge de soixante ans, des 
indemnités en cas d'invalidité permanente, des pensions à leur 
veuve et à leurs enfants en cas de dérès et une indemnité en cas 
de cessation d'emploi avant Ja retraile, Le versement à la caisse des 
pensions est égal à 7 p. 100 du traitement net. 


Assurance médicale groupe. — Les employés peuvent, s'ils le dési- 
rent, participer à une assurance médicale groupe, les primes étant 
versées à part égale par les intéressés et par l’organisation. Cette 
issurance ‘Couvre, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, les 
irais ordinaires d'hospitalisation, d'intervention chirurgicale et de 
traitement médica}. La prime mensuelle est de 5,85 dollars pour les 
tInployés avec charge de famille et de 1,% dollar pour les autres. 

Frais de voyane et de déménagement. — Lorsqu'un employé est 
tngazé, l'organisation paye ses frais de voyage ainsi que ceux de son 
tpouse et de ses enfants à charge, de son lieu de résidence à son 
eu d'affectation. Les frais de déménagement sont également rem- 
OUrSés, jusqu'à concurrence d'une somme raisonnable, fixée par 
l'organisation. Tout employé qui cesse ses fonctions, soit par déci- 
Sion de l'organisation, soit de son propre gré, après deux ans de 
Service, à droit au remboursement de ses frais de voyage ets jus- 
Qu à concurrence d'une somme raisonnable, de ses frais de démé:- 
lagement jusqu'au lieu où il résidait lorsqu'il a été engagé. 








RL nn CA MAN EA " - 1 nd — 
Indemnités d'installation et autres allocations (en cours de revi- 
si 
{ 1 ] 1! L t Li lc ! a Ne 1 n < lu 1 x ral da 
] & à pe | { l } au plus 
} | ‘ in né de pe t e, 
pe | iU } . Une indemnité t h 1bie 
/! 1 1 es à Sa r 
2) 1 ‘ 1 {er irs par ! rériode 
à e les personnes à Ja charge d'un € nt 
n sé] ju à I e d tte 
À « t] ble dès la ce ition l'in it [ e de 
1 
I Ù « tallat somme forfaita le 1 ur 
] 11 « LE] le per » . | ef 1rs 
le € | avant es pet \ « ‘ if 
permettre de pi er les frais ppén ( leur 
l illation dans un pays étrang 
{ tions fan les Deux é s d £ ] adue 
enf à charge j \ dix-huit < j l et 1 n 
s'il s'agit d'enfants qui s l rent entièrem {à 1! « 
Indemnités pour frais d'études Deux cents doll par an pOur 
Chaque enfant à charge âgé de m le vingt et un à i fré 
quente une institution scolaire ou universitaire du pays d'orizine de 
l'employé (à condilion que le lieu d'affectation de cel i ne soft 
pas son pavs d'origine), plus un voyage aller et retour ' pour 
chaque enfant, sauf pendant l'année an cours de laquelle l'employé 
se remd en congé dans son pays d origine 
III. — CONSTITUTION ET ACHEMINEMENT DES DOSSIERS 
Les candidatures peux ‘nt être envoyées dans les conditions ct 
apres: 
1. — En ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat 


qui ne sont pas actuellement en service à l'O. À. C. 1., ils doivent 
faire parvenir leur candidature au secrélariat général de l'aviation 





civile et Commerciale (service des anisations aéronautiques inter- 
nationales), 93, boulevard du Montparnasse, Paris (6°), par l'inter- 
médiaire de leurs chefs hifrarchiques; ceux-ci devront, en les trans- 
mettant, donner leur appréciation sur les candidats et faire connaître 


ei le détachement temporaire ou Le départ des intéresscs dans les 
conditions administratives qu'ils précisecront peut tre accepté 

£s notes et indications ainsi données devront figurer sur des feuit- 
les séparées de la demande des candidats. 

Le secrétariat général à Favialion civile et commerciale ervice 
des orzanisations aéronautique internationales) s enléndra avec 16 
ministère des affaires étrangères pour assurer la transmission 
officielle des candidature: 


— En ce qui roncerne les fonctionnaires ou agents de l'Etat 
dont le détacherment à l'O. A. C, I. pour un temps déterminé a déjà 
cité accepté par les administrations d'origine, et en ce qui concerne 
les personnalités n'appartenant pas à l'administration, il leur appar- 
tient de poser leur candidature, soil directement à l'O. A. C. I, 
soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l'aviation le e 
com:nerciale service des organisalions acronauliques ecrna- 
Uonales). 

Tout candidat doit remplir un formulaire de demande d'empiot 


9 
Q 


dans lequel il doit désigner par son appellation exacte l'emploi poug 
lequel il est candidat. 

Tous les renseignements complément ( concernant l andt- 
datures pourront être fournis par le secrét t du les orga- 
nisations atronautiques internalionales, 93, boulevard du Montpar- 
nasse, à Paris (6°) (pièce 15). 

Les candidats pourront également se pr rer À re rctarlat les 
formulaires de demande d'emploi réciamés par VO. A. C. 1 

Les candidats qui désireraient présenter directement candi- 
dature au secrétariat général de l'organisation dt 11 tresser À 
M e secrélaire génétr le l'organisation de l'aviation rivile inter- 
nationale, International Aviation Bldg, Montréal { 

Les formalités devront parvenir au rvice des organ ' \éro- 
nautiques internationales au plus tard le octobre 195) 

Toutes les candidatures qui parviendront à ce service apres cette 
date ne pourront plus être transmises utilement. 

Pour le secrétaire général à l'aviation civile et mrnerciale { 
Pour le he! du service des Or£Lanhisu tions 


aéronautique internationale 


G, PEIDENIS. 


—*+ © &— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpitai-hospice de Bourg-Saint-Maurice (Savoie). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpitaz 
ho<pire de Bourg-Saint-Maurice (Savoie). ' 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur ia 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
d sitions du décret du 17 avril 1943 


Les candidats devront adresser leur demande dans le délai d'un 
mois, à compter de la publication dn présent avis, À la directrice 
dé! ementale de la population et de l'entr'aide sociale de la Savoie, 
préfecture, à Chambéry. 








++ 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS, 
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TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 


——_—_. 











IMPORTATIONS 


Mois d'août des années 1952 et 1953. 
















QUANTITÉS (EN TONNES MEÊTRIQUES) VALEURS (EX MILLIONS DE FRANCS) 




























































DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1958. 41952. 1953. 
d'utilisation. 1952. Pa funne P F P F … 
ys rance 2ys rance sys rance 
étrangers |d'outre ee Total étrangers. | d'outre-mer Total étrangers. |d'outre-mer Total 
Energie .......... déccrtènccséostsse 3.126.427! 2.708.606 37.164! 2.795.779 25.798 98 25.891 19.769 407 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : * 
D'origine industrielle. ........... 190.099 32.710 168.318 EM .003 20,462 3.364 23,826 15.313 3.200 18.519 
D'origine agricOlE........s.sse + 157.839 103.81: 48.477 152.2t 12.628 2.417 15.055 20.771 3.812 24.6 
Pour l'agriculture: 
D'origine indnstrielle..........,.. 15.107 14.998 s0 45.078 431 » 177 bei | 11 x» 
D'origine agricole..........s...e 11.804 11.207 15.353 %6.00 108 323 4 329 EL | x) 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: s 
Pour l'industrie............ vo 23.357 11.098 415 11.513 8.538 3% 8.574 8.888 3 8.%4 
Pour l'agriCulture......ss.sesoos e 2.97 2.477 7 2.49% 1.043 14 1.057 83% 5 si 
Produits de consommation : 
CS PS ER SE 2.451 2.535 98 2.623 1.595 71 1.666 1.721 73 41.79 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 208.133 71.824 204.242 276.066 6.204 16.991 25.195 6.428 16.40: 22.8 
AMIIOS so vovsce er onesnerctesse 5.539 2.600 2.193 4.793 2,201 269 2.470 1.14 678 2.1» 
étodbtetsee rites 4.058.026| 3.341.904 | 476.351! 2.188.291 80.724 23.518 104.302 | 75.790 25.186 100 6 

































Muit premiers mois des années 1952 et 1953, 


















QUANTITÉS (EN TONNES  MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
2SIGNATION :S GROUPEMEN : = Si 
DÉSIGNATH DES GROUPEMENTS 1953. 1952. 1953. 




















d'utilisation 1952. Pays France Pa 
) ys France Pays France 
étrangers. |d'ontre-mer Total étrangers. |d'outre-mer Total étrangers. |d'outre-mer Total 
SENS ESS | sc | 
Merele ssccoccoocccocenerenceosesas 24.737.522 29.171.106 169.066,22,310.172| 216.261 1.074 217.335 168.396 1.753 170.119 





Matières premières et demi-produits : 









Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. ........... 1.000.787! 3.908.418! 1.269.329) 4.577.747] 254.068 35.699 | 289.767 | 483.90 28.133 | 21.58 
D'origine agricole... ..s..sesose 1.269.129!  874.728l 240.303! 1. M5.041| 465.722 26.120 | 191.842 | 167.112 25.199 92.51 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. ....s.se... 29% .000 151.887 2.33 154.219 5.348 51 5.299 1.909 pm 2.006 
D'origine agricole... ...sessssssee 121.676! 184.458] 170.538] 354.996 4.352 1.337 5.689 7.354 5.%1 12.6 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
Pour l'industrie... .....osossossee 243.044 194.707 3.340 198.017| 76.643 M7 71.060 82.287 17 82.74 










Pour l'agricullure.........ssosese 23.05% . 189 24.064 
Produits de consommation: 


Dureblef so v.s.00cc0vosvese 2%6.781 22.470 867 23.397 16.594 647 17.181 16.008 


Non jurables : 
Pour l'alimentation humaine...| 3.919.707} 1.199.805! 2.500.632] 3.694.437] 106.830 172.007 278.837 84.426 185. 
AUÎrES ......osscossocsssee se vs! 51.784 | 3.28 7.180! 43.008 26.176 1.439 1.615 18.623 2 










































SE PS LE sssceee 135.418.595 ?8. 160.906 d46ii62|32.625.| 870.710 | 238.858 |1.118.628 | 738.018 | 20.28 | 8.2: 
| | k 



































1V 


11 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE3 
te 


— % DIVISION, — 3% BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
ne 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR 


a 


INDUSTRIEL) 










EXPORTATIONS 


Mois d'août des années 1952 et 1953. 



























































































QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (ŒX MILLIONS DE FRANCS) 
NATION ROUPEMEN — 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1953. 102 1968. 
d'utilisation. 1952 Pays France Total Pays France Total Pays France Total 
étrangers }|d'outre mer sa étrangers |d'outre-mer te étrangers |4 outre msr , 
Energie .....csossoscsoomsoosescesse] 1.163.217 967.101 193.513: 1.160.614 8.516 2.293 10.809 6.882 2.167 9.049 
Matières premières et demi-produils : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle............| 1.968.851, 1.290.959, 420.803! 1.411.762 95,999 7.58 32.807 96.872 6.2 33.006 
D'origine agricole...........,.... 63.469] uJ.211 1.154 70.591 4.062 99 1.101 }.178 366 44 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle..... css. 108.034 126.708 17.986 114.691 1.061 266 1.930 1.198 580 1.778 
D'origine agricole........ssseses 35.481 41.399 785 5.184! 1.025 1 1.059 350 32 382 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l’industrie....... Soscve es. 60.385 62.487 16.166 78.653! 9.210 6.222 15.519 7.520 F5. 96 19 6 
Pour l'agricullure......s.sssusss 2.796 6Ss| 1.111! 1.799! 490 308 Le) go! 267 268 
Produits de consommation : 
Durables ............ 4 ASS ARR 18.662 7.425 10,962 18.387| 3.921 5.29 9,174 3.398 .221 7.619 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 165.517 73.915 65.163 129.078 5.933 5.647 11.580 5.085 1.726 o e11 
AUS ........ SRE ‘SL ess000e 23.942 h.151 16.069 20.220! 5.552 11.762 17.314 5.435 9.264 | 14.699 
——_— — | ————— ——Ù ——— —- — = — À ———— — ———" ———— 
TOR soso co000000ece 3.010.324] 2.591 .080 459.702 3.050.782! 65.095 | 59.800 104.805 60.219 | 33.103 93.322 
















Huit premiers mois des années 1952 et 1953. 














——_—————_—_—_———————— — 










































































QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMEN — 
cÉbub ste 1953. 1952 1963. 
d'utilisation. 1902. Pays France Pays France Pays Prence 
étrangers |d'ouire-mer Total étrangers |d'outre mer Total étrangers | d'outre-mer | otal 
Energie .......scosssosssocososoososel 8.690.690, 8.089.419! 1.482.226! 9.571.645] 59.661 16.642 76.303 | 61.037 17.730 78.707 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. .….........)11.914.418 11.724.959! 1.387.666 13.112.625) 212.510 88.151 300.661 264.597 62.754 | 327.351 
D'origine agricole... .........ese 606.551 559.110! 161.207 720.317] 37.153 4.618 41.801 1.105 3.755 11.880 
Pour l’agriculture : | 
D'origine industrielle..........,,! 1.068.003 911.386, 104.398 1.01.784| 10.154 4.303 44.457 8.507 3.777 12,984 
D'origine agricole... ..s.ess..ese e 371.784 71.319! 13.434 84.703 9.616 478 10.124 3.545 418 3.993 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
0 1 PPPOLP PETER TOR 551.162 369.352 169.207 538.559! ‘71.589 69.375 140.964 69.192 53.812 | 122.944 
Pour l'agriculture... .s..ossess 34.044 13.549 11.302 24.851 5.230 4.014 9.244 3.470 2.983 | 6.453 
Produits de consommation : | 
2: VS SR 497.314 76.611 113.575 190.186 27.242 52.665 89.907 81.421 14.710 | 79.134 
Non durables: | 
Pour l'alimentation humaine...| 4.064.577] 502.827! 673.697] 1.176.524! 44.440 53.073 97.513 44.219 54.112 on. 61 
Autres LELEPELEPETELEIELELLLILIT]1] 202.762 46.786 163.581 210.367 | 48.344 107.547 155.891 50.748 95.309 | 156.057 
TOLAL rserrssurs | 24.641.905) 22.965.318 4.280.200 | 25.615.611 | 535.969 | 400.896 | 936.865 | 580.814 | 209.10 | sos 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES _— 
— 
TNMNPORTATIONS 
Mois d'août 1953. 
Comparaison avec le mois précédent. 
— = 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Août 1953. Juillet 1953. Août 1953. Juillet 1963. 
Pays France Pays France Pays France Pays Fr ne 
étrangers d'outre-mer. étrangers d'outre-mer. étrangers d'outre-mer étrangers. d'outre-mer 
Ani 
Animaux vivants. — Viandes, poissons, p 
produits de laiterie, elc.....ss..sses ss 5.328 3.248 5.971 2.472 885 466 1.106 14 p 
ro 
Céréales ........spaoosgoossoosocecs000e 29.513 34.402 13.244 38.093 929 1.610 480 1.546 
Cor 
Autres produits du règne végétal... 26.735 100.485 44.560 127.588 4.853 8.663 4.683 10.74 
Corps gras, CITES... er sossese 4.975 12.802 6.399 14.633 52 2.055 633 2. ” 
Produits des industries alimentaires. — s £ re 

Boissons — Tabacs.....,.,....s....e 2%5.948 101.213 40.837 151.784 1.185 6.915 2.714 10 
Houilles crues, eokes, agglomérés, : ss 

RS, drone 0 Dada FAR 817.291 22.778 924.114 6.730 5.129 a 5.787 D Pro 
Produits pétroliers......, TETETLTELE s...| 1.914.610 11.386 1.609.372 10.749 11.663 404 12.270 81 Pro 
Autres produits minéraux (minerais, 

RL Roc dbesséniss 995.967 157.843 204.037 126.698 1.559 1.618 1.883 1.253 K- 
Produits chimiques. ,....,......... co. 8.216 72 11.498 132 1.056 5 1.367 ô Cul 
Produits des industries parachimiques. 14.199 816 5.806 1.408 1.361 192 1.551 975 ru 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs 651 Ouv 

CNT int nude. ci 1.972 2 819 8.131 2.047 1.65 581 1.789 ne Bois 
Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 2 - 

DURE Miles cite tie 6.780 988 7.325 1.042 2.550 331 2.818 st Papi 
Bols et ouvrages en bois. — Ameuble- Mati 

ment. — Liège..........0..ss00s00e , 
Papier et ses applications. ......s..ess Filé: 
Matières premières textiles........... ee Tissi 

: : > ‘ . 5 Artic 
Filés, fls et ficelles. ...….........e - ne 
Tissus et autres articles textiles........ ; k 

Chat 
Articles confectionnés en tissus. — Bon … ; 
nelerie ........0e éoonerebese PARPAETTE €. 307 971 36 - 
Chaussures, chapeaux, articles de mode. Perl 
Ouvrages en pierre, produits cérami- cie 
QUES, VOTTO. 605 008 00005800 10.698 2 1 10.726 9 34 7 351 1 sa 
cta 

Perles, pierres gemmes, métaux pré- 

cieux. — Bijouterie. ......sssosssssse 10 , 79 1 4.34 47 8.844 G Ouv 
Métaux COMMUNS... so. .47 5 . . ‘ Mac! 
Ouvrages en MÉAUX...s..,.spososs0 os Cons 
Machines et appareils... soholie É. 8.838 47 12.142 81 6.472 16 8.096 5 Voiti 
Construction électrique. .......»ss.000: 1.091 141 1.579 108 1.154 73 1.541 92 Autr 
Matériel de transport. ...,......ssssse, 3.968 31 12.122 7 3.06 6 3.597 18 Instr 
Instruments de mesure et scientifiques cd 

— Horlogerie , 121 4 13 , A 3 , ins 
Instruments de musique... ssvessese c.. ii » 49 ® 69 < | Arm 
Armes el MunitIONS...,,....ssn.s..00. Proi 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 71 2 65 18 67 4 $ Obje 
Objets d'art et de collection. ........ep. Colis 

nono ssesnepessee . 3.911.994 476.357 
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— COMMERCE 


œ—— 


SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





EXPORTATIONS 









Mois d'août 1953. 


Comparaison avec le mois précédent. 




















E— Fr —— — — — | 


QUANTITES «(EN TONNES MÉIRIQUES)» VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Août 1953, Juillet 1953 Août 1953 Juillet 1953 
























sol ai PR PAR LE 
Pays France Pays Fran-e Pays France Pays France 
étrangere d'ouire-mer étraugere d'outre mer étrangere d'outre mer étrangers d outre mer 








—_— — 





Animaux vivaa's. — Viandes, poiss ns, | 


produits de la:terie, etc.............. 4.012 3.2%0 5.701 9 163 739 7) 816 HO 
Produits du règne végélal..........,.. 60.881 19.662 34.014 1: 081 9 56 805 1.505 709 







Corps gras, cires........................ ré 1.796 1.512 9,124 116 269 211 320 





OT IP 12.297 21.925 34.086 90.027 1.< 


Produits des industries alimentaires. — 
TRDES 6.6 avsuvecs PPPELETLLLEPETE . 999 23.018 e 9.950 30.162 505 2.121 682? 


rs 
1 
(l 

















Produits minéraux..,....ssss.ssssssosel 1.914.131 215.082 .289 921 .605 6.76: 


Produits 





chimiques.....s...c...0..00s 31.103 6.900 38.561 8.188 1.538 308 1.686 351 
Produits des industries pararhimiques. 151.019 23.318 139.618 15.547 3.292 2.152 3.722 9 oi 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 


SPPCDUONS oo ce00000.0 0 6 1.659 1.692 2.269 2 013 G5 707 873 895 
Cuirs et peaux — Pelleteries et four- 
UPS soc soccoses se APPPEP PP ELEC" 1.570 311 2.119 454 872 123 1.997 142 












Ouvrages en cuir ou en peau........…. 31 123 45 154 198 9 


9 231 us 

Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
ment =: Liège. ......s.o00000 0.000 0e 85.903 20.902 108.608 94.143 1.659 695 1.064 717 
Papier et ses applications............., 3.201 1.631 4.208 7.903 892 £65 1.110 CPE 
Matières premières lexliles...;......... 4.875 179 6.711 177 2.081 37 8.221 59 


Filés, flS el Arelles. sure 


Tissus et autres articles... ..sssss.ssss 





Articles confectionnés en tissu. — Bon- 
7 DRE RENTE Dresorde: 


_ 
Le] 
— 
—_ 





.695 1.918 9.513 593 751 660 99 






Chaussures, chapeaux, artirles de mode. 


Ouvrages en pivrre, produits cérami- 












UT RÉ NNEE SNO 9.682 19.027 11.281 11.024 663 538 853 629 
Perles, pierres gemmes, mélaux pré- 

cieux. — Bijouterie... .......s....0 ee 27 6 33 3 6.001 121 8.092 211 
RS RRS......sseensensioseutee 262.219 35.276 314.787 4.112 10.051 1.919 12.283 2.387 


Ouvrages: On MÉIAULZ... 000000 





90R 





























Machines et appareils. ......c.s.sosses 6.298 5.789 8.622 G.452 3.994 2.516 4.:529 2.119 
Construction électrique. .. ..s...ssuses ee 4.477 2.992 1.569 3.069 1.152 1.158 1.293 1.64 
Voitures automobiles, cycles, etc... 4.511 5.72 7.981 7.079 1.98 2.675 3.018 3.132 
Autre matériel de transport............ 28.932 1.713 13.871 2.061 1.625 106 1.012 652 
Instruments de mesure et scientifiques. . “à 
eee eme 151 278 155 300 386 259 cn #5! 
Instruments de musique. :,..........s.. do 62 58 50 1'i 09 153 “ 
Armes et munitions. ..............s.e.. 27 £8 17 3 23 46 37 43 
Proiuits divers :tablelterie, jouets, etc.). 27 428 170 214 2:5 205 272 1:3 
Objels d'art et de collection... ,..,..... È » » » 111 1 193 6 
. OR A 202 1.517 171 1,952 802 2.0%0 807 2.020 
TON nn nncnconsensscccesodeel 2.591.080 | “459.702 À 2.709.317 | 415.813 | co. | 23.103 | 220 | 2005 
> aésil PE RERE ee ue 
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…Ÿ 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
Résultats du mois d'août 1953, 
Comparaison avec l'année précédente, 
L — Pays étrangers. 
—— 
QUANTITÉS (ŒN MILLIERS DE TONNES VALEURS EN MILLIARDS DE FRANCS 
Acût 1952 Août 1953. Août 1952. Août 4953 
fmportations......,,.,.. ét Lies di eue d 3.685 3.312 80,7 758 
Exportations............., ETPLELE EE TE TITI LITE , 2.54 2.591 65,1 6,2 
Balance « Pays étrangers »..,....ssssssssssses — 1.111 _— 721 — 156 MES — 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de......s.s....s.se 81 p. 100. 79 p. 100. 
Il. — France d'outre-mer. 
QUANTITÉS (ŒN MILLIERS DE TONNES: VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS 
Août 1952. Août 1953. Août 1952. Aoùt 1953. 
Importations. ......,,.. PTIT ETELL PET EL ITIS s…… 368 476 23,6 25,2 
Exportalions...... PRIS. PORT déco laioèais 466 + 46) 33,8 331 
Balance « France d'outre-mer »...........v.0e + 9% — 46 + 16,2 + 79 
Les importations ont été compensées par les exportalions à concurrence de..............ess 169 p. 100, 131 p. 100. 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 






















































































L — ÆEvaluation des recettes de la trente-cinquième semaine du 29 août au 4 septembre 1953. (En milliers de francs.) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1653 1952 … 
NATURE PDU TRAFIC — — 1953 1952 
Receties évaluées Recettes comptables fa volent chaton Rae) Date ace mens 
| 2 3 Li 5 6 1 
= ———— —4 
VOYAGOUTS …...sscovsonocsensess es e ce ve 2.624.750 “ 2.585.413 39.337 15 , 
Bagages et consigne... ..ssssssssessoessons 89.950 80.687 9.263 115 » 
Colis postaux, petits colis.................e 302.890 254.839 48.001 18,8 , 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.205.080 5.062.975 142.105 28 , 
eee —— ——4 
Total des recettes de la Société natio- L " d 
nale des chemins de fer français.. 8.222.610 1.983.964 233.706 30 d 
II. — Evaluation des recettes au 4 septembre 1953. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
com tables évaluées . des rerettes comptables —4 
d Y er j fer j ter 
NATURE DU TRAFIC e M -à ler | du sum du Lee* du er jui 1953 1952 sn 
59 juin 4 septembre 4 erptembre 4 srptembre En valeur Pour- Ea valenr Pour- 
1963 193  , 1953 1962 absolue. contage. absolue. ceatagé 
1 1 : L 5 6 1 8 9 
— —_—__—_——— —— — 4 
Voyageurs ......0600 + écécsssviuss ees.ce 47.973.061 23.628.870 71.001.994 72.683.128 . ; 1.681.197 | 2,3 
Bagages et consign®,,.... sopentaséee oéve 834.557 588.920 1.520.477 1.471.995 , . 50.918 | 3,5 
Colis postaux, petits colis vonsdess 7.020.352 1.973.240 8.993.592 8.517.978 175.614 56 » , 
Marcha s (détail et Wwagons).......see 126.988 .891 25.575.220 | 102.5641.111 | 480.233.951 » » 11.669.840 | 938 
- — PEER Re pu | 
Total des recettes de la Sociflé natio- . = 
nale des chemins de fer français.. 182.212 .8601 61.766.290 213.990.111 262.006.452 ou “ 18.9%.341 1,3 
smbiisiitest je S ni mt 
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ANNONCES 









LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01:.00, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


Paris, 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





LA DRAGEE DE VERDUN 
SOCLÊTÉ ANONYME 
(Anciens étabtissements L. Braquier.} 
CAPITAL: 18 MILIONS DE FRANCS 


SiècE SOCIAL: à VERDUN (Muse) 





Liste des 15 es ge «grd de 2.000 F 4,25 0/6 1945 sorties au tirage 
d'amortissement du 29 juin 1953 et remboursables 4 2000 F net 
le 31 décembre 1953 (quatrième tirage d'amortissement). 


11 56 69 415 189 214 228 2% 283 ‘3H0 293 4 
1 00 52% 553 5% 558 





Obligations restant à rembourser eur tirages antérieurs. 
Premier tirage, 
2 44 
Deuxième tirage. 
M5 62% 6 68 
Troisième tirage. 
306 328 44 9 551 60 68 69 








AUTOMOBILES M. BERLIET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 1.560 MILLIONS DE FRANCS 
SrècE SOCIAL: 241, AVENUE BERTHALOT, LYON 

C.: Lyon B 995. 


MM. les obligataires sont informés que la société a procédé au 
rachat de trois cent quarante obligations 4 0/0 1943, qui ont été 
annulées. 

Ce nombre de 340 obligations étant conforme à celui ct au 
tableau d'amortissement pour l'année 19%53, il n'y a pas lieu à tirage 
au sort pour ledit amortissement. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a élé encore eflectué à 
ce jour, 

Le conseil d'administration. 








SOCIETE ANONYME DE GERANCE ET D'ARMEMENT 
CaprraL: 796 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx sOcGaAL: PARIS (17e), 9, RUE JAOQUES BIxGEN 
R. C.: Seine A 71388. 





Obligations 4 1/4 0/0 194, 


Amortissement 1953. 





MM. les_ porteurs d’ obligations sont informés que la société a usé 
de la faculté qu'elle s'est réservée, lors de l'émission, d'utiliser par 
rachat en Bourse la totalité de la somme qu'aurait exigé le rembour- 
sement au pair des 477 obligations de 5.000 F dont l'amortissement 
élait prévu à la date du 1e octobre 1&3. 

En Conséquence, il ne sera procédé à sucun tirage au sort en 195. 

Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 


- hat également, il n'existe pas de titres amortis reslant à rem- 
ourser. 


Le tableau d'amortissement @& été publié au Journal officiel du 
Zi octobre 1944.) 








SOCIETE ANONYME des USINES BEYER FRERES 


AU CAPITAL DE 1%) MNILHNS DE FRANS 
SAINT-DIE 


VOs6Es) 





Emprunt 4 14 00 1946. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses 0! higat:ons 1 1/1: 0/0 1936, a racheté en Bourse 
les 3 abligalions dont l'amortissement est prévu pour le îæ octo- 
bre 19%. 

Il ne 


scra donc procédé, pour celte année, à aucun tirage au 
sort. 








SUCRERIE CENTRALE D'ETREPAGNY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS LE FRANCS 
Sièc£k SOCIAL: ETREPAGNY (Eure) 
R. (: les Andelrs n° 418 B. 





Amortissement des obligations 4 0,0 1945. 





Le huitième amortissement prévu pour le 90 novembre 1953 a été 
réalisé entièrement par voie de rachats en Bourse conformément 
à la facullé que la société s'est réservée lors de l'émission. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour 
cette annuité, 


Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 








AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇCAISE 





Emprunt 6 1/2 0/0 192% 


Liste des 989 numéros d'obligations sorties au tirage du 27 août 1953 
et remboursables à partir du 1°" octobre 1953. 


OauiGAT-OxXS DE 900 F 


991 à 1.000 — 5.221 à 320 mg ‘2 12.424 à 490 — 72.601 à 610 
6.831 à 8:10 — 6.851 à 6860 — | — 73.151 à 100 — 73.901 à MO — 
1.501 à 960 — 4,701 à 710 — | 75.511 à 520 79.09% à 100 
9.71 à 740 — 414.201 à 210 — | — 19.981 à 990 — 80.59 à 600 
13.111 à 120 .— 13.881 à | — 80.961 à 970 — 81.851 à 860 
— 11.231 à 240 — 14.271 à 280! — 82.141 à 190 — 82.911 à 320 — 
— 16.731 à 740 — 17.611 à 650 — | 82.481 à 490 —- Si. ON à 09 
47.791 à 740 — 24.091 à 100 —|— 85.151 à 160 —- 271 à 280 
2.421 à 4920 — 27.641 à 6GI0|— 87.911 à 22) — 9.841 À 850 
— 4,711 à 780 — 29.971 à 980!— 90.721 à 73 03.01 à 090 — 
— 29.101 à 110 — 929,131 à 140 — | 99.04 à 09 — 93.89 à 90 
20,734 à 740 — 29.944 à 950 —|— 96.121 à 19) — %6.21 à 2% 
90.31 à 310 — 30.831 à 810 —|— 97.221 à 2930 — 97.871 À S80 
32.611 à 620 — 33.961 à 970!— 98.03% à 019 — 98.041 à 050 — 
— 96.121 à 790 — 37.591 à 600!98.751 à 760 — 100.871 à 880 — 
— 38.111 à 120 — 42.914 à 920 — | 100.991 à 940 — 100.91 à 101.000 
43.101 à 110 — 43.951 à 960 —|— 101.111 à 120 — 101.241 à 
41.601 à 610 — 44.801 à 810 —|!250 — 102.051 à 060 — 102.%4 
45.541 à 510 — 46.781 à 790!à 260 — 902.851 à S60 — 103.514 
— 47.261 à 270 — 48.521 à 540 !à 520 — 104.604 à 610 104.781 à 
— MI.SSE à 800 — 53.071 à 080! 700 — 104.87: à 870 — 101.87 
— 53.971 à 980 — 51.061 à 070 — | à 880 — 105. 4M à MO — 105.561 à 
G1.48t à 190 — 65.671 à 680 — |! 590 — 106.121 à 120 — 107.461 à 
65.121 à 190 — 68.791 à 7101470 — 109.691 à 700 — 111.291 
— 70,%6% à 270 — 71.281 à 2901à 300 





La liste des numéros d'obligalions amorties à des précédents tirages 
et restant à rembourser a été insérée au Journal officiei du 
21 février 1953, page 2040. 
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re portion (1.554 numéros). 


101 à 110 — 651 À 600 — 1.171 
à 1.180 — 2.051 à 2.060 —.2. 
2.670 — 3.521 à 3.520 — 4.781 À 


5.880 — 6.671 à 6.650 — 7.051 
00 — 8.001 à 8.010 — 8.471 à 
80 — 9.021 à 9.090 — 9.271 
= ae mg: À à 9.50 — 10.311 
551 à 11.560 — 
761 à 11.770 — 12.154 à 12.160 


Le er E © ré 
ge 


ie 


510 — 13.951 à 13.960 — 14.191 


bi De ne 


à 


A21 à 17.190 — 17. 


000 — 18.691 à 13.700 — 18.811 
8. 2.50 à 20.510 — 
661 à 20 670 — 1.871 à 21.80 


| ex | 


[R2 


— 22.601 à 22. 660 — 23.011 


? en? 
nos 


21.1 "95.9:0 = 93.33 
390 — 25.411 à 25.420 — 25.801 


ro | ne 


5.361 à 26.370 — 26.4 1 à 25.490 
25.511 à 26.580 — 2 
0 - — 26.781 à 26.7 
217.291 à 21. 910 _— 
28,081 à 28.090 


HR) à 


| 


. 29.351 À 23.360 — 29.09: 


É 


: . 90.972 A 0,06€ 


ce ES | PS 
L | 
d. 


22.250 — 32,661 à ?°2.670 
32.930 — 33.221 à 


36.00 — 36.781 à 26.7:0 
39.210 — 39.341 


41.551 à 41.580 
11.870 — 42.811 à 42.82) 


37.670 — 939.201 à 


— 16.761 à 46.770 — 47.061 
Oki à 418.050 — 48.371 à 49.390 


51.760 — 58.071 à 58.080 — 58.401 
- 60.241 à 0.229 
" 60.460 — 60.814 à 
20 — 60.981 à 60.990 — 61.031 
3.561 à 3.570 — 63.611 à 63.69 
830 — 61.161 à 64.170 — 64.481 
391 à 65.310 — 65.691 À 65.640 


66.190 — 66.751 à 
57.591 à 67.600 — 69.141 


© © 
© » 
1M-1 


| 


110 — 71.591 À 71.540 


12 


510 — 73.271 à 73.280 — 71.211 


854 à 74.800 — 75.871 À 75 
+ 1. 76 


1, 2192 


Cr 


18.84 .N 
414 à 80.190 — A1.991 à E2.000 
“— 83.521 à 83.590 — 84.411 
874 À 84.880 — 85.161 à 85.170 


à 85.650 — 65.851 
.571 à 6.580 — 88.271 





s'penge 
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EMPRUNT 3 0/6 1907-1910 


Liste des numéros d'obligations de 509 F sorties au tirage 
du 23 août 1953 et remboursables à partir du f7 octobre 1953. 


Emeruxr 3 0/0 1907 


à 88.250 — 88.221 à 88.330 — 
88.481 à 88.490 — 89.5'1 à 89.5 
— 69.563 à 89.510 — 89.661 
89,610 — 89,791 à 89.796. 


à 


2e portion (1.200 numéros). 
91.674 à 91.680 — 92. est + pe 
: 92.580 à 


à w 
91. Ni à 94.920 — 95.111 À 95.120 
— 96.111 à 96.120 — 97.721 à 
97.720 — 93.041 à 93.050 — 98.191 
À 98.200 — 98.291 à 98.300 — 
98.681 à 98.690 — 99.271 à 99.280 
— 100.511 à 100.520 — 100.651 à 


100.660 — 101.761 à 101.770 — 


102,401 à 402.410 — 103.161 
À 103.170 — 105.611 À 105.020 — 
105.771 à 105.780 —: 107.001 À 
107.010 — 108.021 à 108.030 


— 109.091 À 109.100 — 410.131 
à 110.150 — 110.361 à 110.370 — 
110.511 à 110.520 — 4110.91 À 
110.99 — 112.941 à 4112.90 
— 144.061 à 114.070 — 114.941 
à 114.950 — #15.701 à 115.710 
e- 116.321 à 116.310 — 117.161 à 
117.170 — 118.351 à 4118.30 — 
118.911 à 118.920 — 118.961 
à 118.99 — 419.231 à 119.240 
— 119.91 à 419.310 — 419.50 À 
119.510 — 4119.53 à 19.51 
— 120.091 à 429.1 0 — 120.101 
À 120.110 — 190.5 1 à 120.590 — 
121.721 À 121.790 — 422.151 


à 124.60 — 125.371 à 425.380 — 


125.721 à 125.720 — 125.981 
à 125.900 — 126.031 à 126.040 
— 16.811 à 126.850 — 128.671 à 
128.680 — 128.831 à 128.840 


— 128.891 à 128.900 — 129.431 
à 129.449 — 129.521 à 429.530 — 


129.611 à 129.650 — 429.711 à 
129.720 — 130.261 à 130.20 — 
120.661 à 130.670 — 431.611 
à 121.629 — 191.651 à 131.660 — 
131.721 à 191.720 — 132.021 
à 132.090 — 132.051 à 132.0 — 
192.31 à 132.390 — 433.431 à 
133.410 — 131.461 à 134.470 — 
12.701 à 194.760 — 13%1.8M à 
131.900 — 4175.091 à 135.100 — 
25.474 à 135.520 — 435.791 


à 135.800 — 136.991 à 135.310 
— 126.161 à 136.470 — 136.621 à 
1%6.630 — 136.811 à 136.820 — 
137.831 à 137.840 — 139.771 à 


139.750 — 140.431 à 110.410 — 
112.501 à 112.510 — 143.781 
à 449.790 — 413.791 à 113.800 
— 113.801 à 143.810 — 143.92 


à 143.930 — 141.104 à 145.110 — 
144.541 à 144.550 — 141.751 à 
114.760 — 114.851 à 114.860 — 
145.141 à. 145.150 — 146.771 
à 146.780 — 116.831 à 146.840 
— 116.F81 à 116.590 — 117.021 
à 157.030 — 147.041 à 147.050 — 


147.604 à 147.670 — 149.101 à 
149.110 — 149.9H à 10.000 — 
150,141 à 150.150 — 130.191 & 


150.20 — 151.731 à 151.710 — 


151.741 à 151.750 — 151.831 
à 151.810 — 152.01 à 152.050 
_— 152.421 à 152.430 — 152.921 à 


152.090 — 153.851 à 153.860 — 
153.991 à 151.000 — 151.84 
à 154.410 — 156.241 à 156.250 
— 156.821 à 156.820 — 159.131 à 
158.140 — 158.351 à 158.360 — 
158.891 à 158.900 — 158.911 et 
158.912 — 155.953 à 158.960. 


3 portion ‘1.26 numéros). 
pn 351 à 159.360 — 159.631 à 


shae 


-481 
16.561 à 164.570 
à 164.900 — 165.571 à 
“AT 5 à 167.960 — 


ses, Es 


100 810 — 470.591 


«Vi D. 
175.810 — 176.251 à 


116.901 à 176.90 | 
209.034 


— 187.561 à 187.570 — 487.651 À 


"488.101 à: 188.110 — 138.464 
17 188.921 à 188.29 
— 188.431 À 498.410 — 188.5 


190.84 à 190810 — ‘190.941 
191.101 à 191.110 
— 191.791 à 191.#00 — 194.924 A] 


12 © © 


12 


3.021 À 3.095 
— 3.486 à 3.400 


Co © 
0 
Em: 
ny en 
|| 


La 
= 


#! 


= 


n°onprie 
y =! 


gr etat di rèe + 
= 8% : 
Eh 

ct 


.611 à 11.615 — 11. 726 à 
— 11.866 à 11.870 — 11.836 
. 11.916 à 11.920 
091 à 12.595 — 12.711 à 12.51 

13.556 à 13.560 
13.995 — 11.146 à 14.150 — 11.269 


> re 
= 
qe 


LE 


1! . .J 
14.621 à 14.625 — 14.626 à 14.610 
15.306 à 15.310 


— 192.751 à 192.760 — 192% 
à 193.240 — 194.501 à 19:19 
— 194.511 à 194.520 — 191.951 à 
194.960 — 495.291 à 195.30 
— 195.461 à 195.470 — 195 9:1 
à 195.900 — 496.171 à 19.14 
— 196.871 à 196.880 — 198.21 à 
198.430 — 198.641 à 41%.610 
— 199.251 à 199.260 — 901.101 
à 201.110 — 291.951 à 201: n4) 
es Re — 2.1 À 
— 204.951 à 201.0 
— 24, 661 à 204.670 — 204.921 à 
201.930 — 205.601 à 205.610 — 
#71 à 206.450 — 206.881 à 
206.890  — 207.141 à 207 10 
— 201.161 à 207.170 — %):,:41 
à 207.790 — 07.801 à 20781) 

208.341 -à 208.350 — 208.651 à 
— 208.871 à 208.880 —… 
à 209.040 — 909.111 à 
— 909.741 à.209.7% — 
à — 212.011 à 
212.020 — 212.361 à 212.30 — 
— 213.181 à 213.490 — 213.521 À 
213.590 — 213.641 à 213.60 — 


+ 


£: 


1 
— 915.101 à 215.110 — 215.70 à 
215.710 — 216.2%1 à 216.210 — 
217.621 à 217.630 — 218.191 à 
218.200 — 218,541 à 218.550 — 
— 218.891 à 918.900 — 219.741 à 
219.750 — 219.931 à 219.90 — 
220.751 à 220.760 — 220.951 à 


39.010 — 233.081 à 2%. 
223.871 à 223.380 — 225.271 à 
225,280 — 226.01 à 226.219 
— 226.625 à 26.630. 


EmeruxT 3 0/0 1910 
1re portion (244 numéros). 
16 à 480 — 996 à 910 — 1.201 
5 — 1.636 à 1.60 — 1.921 
— 2.201 à 2.205 — 2,2 


2e portion (255 numéros). 


15.551 à 15.555 — 145.571 à 
15.519 — 16.226 à 16.240 — 16.121 
à 16.425 — 16.186 à 16.1% 
16.711 à 16.545 — 16.756 à 16 
— 16.716 à 16.780 — 18.06 À 
18.060 — 18.186 à 18.190 — 1.576 
À 18.580 — 18.931 à 18.90% — 
19.401 à 19.405 — 19.681 à 19.65 
— 419.686 À 19.690 — 19.75% à 

J 


Ë 

- 
1 
12 
oo 
[er] 
© 

12 
ee) 
Le] 
= 
t2 


_ 
| 
(= 

to 
© 

_ 
1 
La 
LA 
Eve 
& 
l 


sl 
« si 
25.185 — 25.831 à x — 
.866 à 25.870 — 26.336 à 26.210 
À 
à 


» 
L 


26.516 à 2.520 — 97.0: 1. 
055 — 27.191 à 27.195 — 27.41 
27.150 — 27.466 à 27.170 
.496 à 27.500 — 27.651 à 27.65 
— 29.871 à 928.875 — 29.01 
29.075 — 29,141 à 29.115 — 29.5% 
à 29.540 — 29.916 à 29.920 — 
29.056 à 29.960 — 30.236 à 31.210 
— %0:596 à 30.000 — 30.611 à 


4 


1 > 





15.355 — 15.491 et 15.492. 

numéros d'obligations amorties à des vr'célents 
tirages restant à rembourser a été insérés au Journal )J//iciel du 
£ mars 1953, page 2132 et suivantes. 


20.614 — 31.505. 











Le huitième amortissement 
réalisé entièrement par voie 
à la faculté que la société 5 est réservée lors de l'émission. 

En conséquence, il n'y aura pas’ lieu de procéder à un tirage au 
sort pour celle annuité. 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voiè 
de rachats en Bourse 





Société anonyme des PNEUMATIQUES DUNXLOP 
AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 

: 6%, RUE DE LiSBONNE, PARIS (8e) 

R. C.: Seine n° 37587. . 


a — 


Amortissement des obligations 4 0/0 1945. 





Avis aux pux_obligataires. 


vu pour le 145 octobre 1953 a «'é 
rachats en Bourse, conformémet 
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Société anonyme de la Vieille Cure de Cenon 
AU CAPITAL D& 103.125.000 F 
SièGg soctaL: CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce: Bordeaux n° 439 B. 





Obligations G 3/4 0/0 1K20. 





Liste des 51 obligations sorties au deuxième tirage du 28 août 1953. 
168 à 218. 


Le remboursement aura lieu à partir du {er octobre 1953, coupon 
né à du 4 octobre 1954 et suivants attachés, à raison de 10.000 F, 
aux caisses des établissements ci-après: : 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, -et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 

des Italiens, à Paris, et dans ses succursales el agences. 

Nora. — Les obligations sorties au premier tirage sont toutes 
yemboursées. 





——— 
TZ —— 





Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 
ANCIENNEMENT : Compagnie générale française de tramways. 
3, RUE MOXCEY, À PARIS 
R. C.: Seine n° 50941. 





Obligations type spécial 3 0/0. 
Numéros des 59 obligations sorties aux 97° et 98° tirages effectués 
le 31 juillet 1953 remboursables à partir du 1°" septembre 1953, et 
des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 



































DATES DATES DATES 
NUMEROS | de rembout- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. éement. 
Qmmmene _— FAR CHERE 
20 9/53 677 9/53 1.419 9/53 
79 9/53 679 9/53 1.422 9/53 
81 9/53 799 9/52 1.444 9/53 
71 9/53 813 9/53 1.450 9/53 
101 9/52 832 9/52 1,454 9/53 
4235 9/51 #38 9/51 1.460 9/ 50 
445 9/53 858 9/53 1.473 9/53 
154 9/53 882 9/52 1.590 9/51 
469 3/34 903 3/47 1.59 9/50 
172 9/33 906 9/47 1.605 9/53 
183 9/51 907 9/52 1.637 9/53 
204 9/40 917 9/50 1.660 9/50 
233 9/53 954 9/93 1.661 9/51 
26 9/53 956 3/47 1.662 9/42 
251 3/45 957 9/53 1.686 9/53 
255 9/53 977 9/53 1.697 9.50 
9/48 987 9/53 1.714 9/52 
26) 9/51 1.014 9/53 1.731 9/53 
277 9/53 1.015 9/50 1.749 9/53 
281 9/43 1.018 9/47 1.702 9/51 
373 9/53 1.049 9/53 1.770 9/45 
377 9/53 1.067 9/50 1.788 « 9/53 
388 9/53 1.070 3/48 1.797 9/49 
4ot 9/53 1.127 9/52 1.824 9/52 
407 9/53 1.129 9/53 4.840 9/53 
415 9/52 1.137 9/52 1.843 9/51 
2 9/52 1.160 9/53 1.848 9/53 
526 9/52 1.165 9/51 1.856 9/53 
438 9/52 1.201 9/53 1.871 9/53 
464 9/52 1.205 9/53 1.879 9/53 
027 9/51 1.220 9/43 1.91% 9/53 
m1 9/50 1.240 9/53 4.927 9/53 
042 Y 152 1.246 9/53 1.950 9/52 
573 9/52 1.335 9/52 1.962 9/52 
593 9/50 1.326 9/53 2.044 0/53 
632 9/52 1.335 9/53 2.058 9/53 
68 9/53 1.364 9/53 2.103 9/53 
650 9/51 1.391 9/52 2.115 9/52 
653 9/53 1.392 3/18 i 2.121 9/53 





La Mew India Assurance C° Ltd, dont le siège social est à Bombay 
Indes), a nommé, le 1° août 1953, la 
Société à responsabilité limitée Bernard Titeux, 
3, place de l'Opéra, Paris (2°), 

érection générale pour la France métropolitaine, en remplacement 
de la Socièté anonyme Titeux. 

M. Bernard Titeux est nommé directeur général pour la France 
IKlropolitaine. M, Vasant K. Shah demeure représeniant agréé, 
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M. Z \ Kovacs, docteur en médecine, né le 7 octobre 1914 à 
Tatabanya Hongrie), résidant À Casablanca, dans 1é ) 
Ugma ingle rue Jacquemin et rue Fabre, natural!sé Français 
12 août 1949, ne 1215» 49, dépose une requite aupr°s du garde 
3 ( x à l'effet de subslituer à son nom palronymique celui de: 
M 
M. 1 zou (Georges), né le 20 mai 1926 à Lyon ‘Rhône), 
et M. 1 O 1 (Basile), né le 27 août 1929 à Lyon (KR €), son 
L L te eux tuellement à H n-{ (UARZ 
17 r de (ons it r ent n ré tn | 1 ( 
sceaux à l'effet de bstilLerz à ièurs noms } nymi7 de 
Piré 
M. Munwez (Michel-Mojsiej), né le 23 novembre 197 À Slonin 
Pologne). demeurant à Toulouse, 59 le d Chalets: Mme Munwez, 
née Maurel (Charlotte), née le 24 février 1917 à Touk { int 
tant en leur nom personnel que pour celui de leurs enf eurs : 
Jac ques, né le 14 septembre 1942 à Tou » et Nadine, née Île 


21 septembre 1946 à Toulouse, déposent une requête auprès 
les sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
M invez. 


du garûe 
patronyvmique celui de 


M. Virgile Barfety-C nm, né à Paris le 24 octobre 1919, demex- 
rat 14, rue Vi En Dale, à Neuillv-sur-Seine, et résidant acluelie- 
Inent à Casablanca, lotissement 307, rue H. C. L R. Beaujour 
(Anfa), dépose une ‘requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom de Barfety-Charon celui de Charon, de manière 
à s'appeler à l'avenir Charon 


a : —_ _ ds 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904) 





4 août 495, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons: Comité 
permanent des fêtes de Lédar, But: organisation de manifestations 
artistiques, sporlives, folkloriques à l'occasion de toutes les fêtes 
traditionnelles. Siège social: café Dupuy, avenue du Maréchal-Foch, 
Saint-Girons. 





» août 1953, Déclaraliun à la sous-préfecture d'Issoudun. Association 
Pme re he Brion—la Champenoise-Saint-Vaiontin. But: 
éducation popuiai Siège social: 1, place de l'Eglise, la Champe- 
noise, 


14 août 1953. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne 
Hubert montalzataise. But: protection et repeuplement. r 
répression du braconnage el destruction des 
mairie de Montalzat. 


Saint- 
1 gibier; 
nuisibles. Siège social: 





21 août 1953. Déclaration à la fréfecture de police. _ Association Cujas. 
But: formation culturelle, jur idiqi re et économique de ses membres, 
ainsi que leur entr'aide, Siège social: 13, boulevard Arago, Paris. 


25 août 1953. Déclaration à 1s-préfecture de Chir Comité 
des ‘fêtes ce Lignières-de- Touraine. D: orJanisation des à mb'ées 
annuelles, des fêtes nationales, et création d'une émulation pour 
améliorer’ l'aspect de la comm ine. Siège social: mairie de Lignières- 
de-Touraine. 


25 août 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Sa Union 
musicale de Vitrey. But enseignement de l'art musical à la jeu- 
nesse et donner un cachet plus brillant aux fêtes nationales. Siège 
social: mairie de Vitrey. 


27 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Libou Comité 
des fêtes communales Mouliets-et-Villemartin. But: faciliter le déve- 

oppement dans la commune des fêtes de vil lages, Siège social; 
caté de la Paix, Mouliets-et-Villemartin. 


mn mme 


27 août 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de gon. Groupement 
de productivité du Bazadaïis. But: rechercher, di | — er ou, éventuelle- 
ment, mettre lui-même en œuvre les proc édés techniques de nature 
à accroître la productivité des __ loitations agricoles de ses membres. 
Siège social: mairie de Bazas 





1e septembre 1953, Déclaration à la préfecture de police 
listique Pasteur, But: 
Ernest-Renan, Paris, 


Club pugi- 
pratique de la boxe. Siège social: 28, rue 


) 
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2 septembre 1963. Déclaration à la préfecture de Lille. Société des 
médaillés du travail d'Annœullin, But: rehausser la valeur et le 
reslige de la médaille d'honneur du travail. Siège social: salle Sion, 
rand Place, Annœullin. 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. Société 
de chasse de Roufty. Bul: amélioralion de la chasse. Siège social: 
mairie de Rouffy. 


2 septembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Céret. Société 
de Chasse d'Argolès-sur-Mer, But: grouper les propriétaires et les 
chasseurs de la commune en vue du développement du gibier. Siège 
social: mairie d’Argelès-sur-Mer. 


à septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Société 
de chasse de Saint-Germain-d'Ectot. But: protection du gibier sur le 
territoire de la commune. Siège social: chez M. Boissais, Grande-Rue, 
à Saint-Gertaain-d’'Eclot, 


5 seplembre 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
de défense des intérêts communaux des habitants du quartier 
Marais-Pont-Neuf, But: défense des intérêts communaux des habi- 
tants du qnartier Marais-Pont-Neuf. Siège social: 175 ter, rue Henry- 
Barbusse, Argenteuil. 


5 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Consor- 
tium des chasseurs des Brosses (canton de Donzy). But: gardien- 
nage des propriétés des adhérents: préservation du gibier. Siège 
social: la Grande-Brosse, commune de Donzy. 


7 septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Cantine scolaire de Danzé. But: donner un repas chaud aux enfants 
dont le domicile des parents est trop éloigné du bourg pour qu'ils 
pu ssent y prendre leurs repas de midi. Siège social: mairie de 
)anz£. 4 


7 septembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
local d'entr'aide aux familles des marins pêcheurs péris en mer du 
quartier d'Arcachon. But: secourir les familles de ses membres lors 
de la disparition des chefs de famille ou de leur soutien. Siège social: 
. Arcachon. 


81, boulevard de la Plag 


8 septembre 1953. Déclaration à la.sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation amicale des chasseurs et propriétaires de la Chapelle Saint- 
Melaine. But: protection des récoltes, répression du braconnage et 
du maraudage, destruction des animaux nuisibles, repeup:ement du 
gibier, Siège social: mairie de la Chapelle Saint-Melaine, 


8 sep'embre 1953, IMclaration à li 
des fêtes de Valras-Plage. But: 


mairie de Vairas-Plage, 


prélecture de Béziers, Comité 


organisation de fêtes. Siège social: 


9 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société 
communale de chasse de Guer. Bul: favoriser la protection du 
ribier et le repeuplement, assurer la répression du braconnage et 
fa destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Guer. 


a septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
cjation indépendante des vieux travailieurs seynois, But: aider mora- 
lement et financièrement les vieillards des deux sexes classés dans 
la catégorie des économiquement faibles, Siège social: cercle des 
travaiileurs, place Ledru-Rollin, la Seyne. 


9 septembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture d’Avesnes. Club 
haltérophile avesnois. But: pralique de l’haïtérophilie, de la cultus 
physique et de l'éducation physique. Siège social: 1, rue Charles 
Séry, Avesnelles. 


40 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation familiale rurale de la vallée de Baretous. But: défense des 
intérêts maléiels et moraux des familles. Siège social: preslytèrs 
d'Aramits, 


49 septembre 1953. Déclaration À la préfecture de Bourg. Associæ 
tion des maisons familiales de Montluel. But: formation profession- 
nelle, agri et ménagère dans le milieu rural. Siège social: la 
Saulsaie, Montluel, 


40 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation familiale de Collobrières, Bul: assurer au point de vue maté- 
ciel et moral la défense des droits et des intérêts généraux des 
familles de Collobrères. Siège social: mairie de Collobrières. 


10 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. La Cible thononaise, Thonon et environs. But: étude, pra- 
tique du tir et organisation de concours réservés aux tireurs d'élite. 
Siège social: loyer social, rue des Italiens, Thonon-les-Bains. 


è , 





11 septembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso. 
ciation d'éducation populaire de l'institution de Fismes. 
But: défense des intérêts moraux et matériels des écoles libres 
Siège social: 1, faubourg de Soissons, Fismes, ss 


11 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque 
Association populaire familiale de Bailleul, Bul: grouper les families 
de condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour 
l'élude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels 
et moraux dans tous les domaines. Siège social: 19, rue Benoit- 
Cort;l, Bail'eul. | 


11 septembre 1953. Déclaration à la 
sportive Aigle-Azur, But: pratique 
Azur (aéroport), te Bourget. 


réfecture de police. Association 
es sports. Siège social: Aigle- 


11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso. 
ciation des Castors de Beaurains et environs « Le Foyer famiilai » 
But: construction de maisons d'habitation. Siège social: 27, rue 
Victor-Hugo, beaurains, 


11 sep'embre 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort. Les Cas. 
tors isolés. But: construction de maisons d'habitation. Siège social: 
28, rue de Mulhouse, Belfort. 


12 septembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association amicale des anciens et anciennes élèves des écoles 
publiques de Lecelles. But: soutenir l'école laïque et la laicité. 
Siège social: mairie de Lecelles. 


12 septembre 1953, Déclarat'on à la préfecture de Meurthe-et-Mosel'e. 
Société de chasse en plaine de Vandières. But: réglementation de 
la chasse et repeuplement, Siège social: mairie de Vandières. 


1: septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Marselle. Œuvres 
du Roucas-Blanc. Bul: venir en aide aux familles. Siège social: 
240, chemin du Roucas-B'anc, Marseille. 


11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Union 
sportive Totaliment. But: pratique du sport et resserrer les lier 
camaraderie. Siège social: 131-110, bou:evard de Paris, Marseille. 

1: septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule 
Danton. But: pratique du jeu de bouies. Siège social: 40, rue Danton, 
Marseille. 


15 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Espérance de Saint-Yves. But: pratique des. sports et de la musiqu 
Siège social: Saint-Yves, P:essis-Cellier, Nantes-Chantenay. 


15 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans. doyeux 
boulisies de DOnnery. Bul: sporis et jeux de plein air. Siège social: 
mairie de Donnery. 





MODIFICATIONS 


7 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicals 
des cheminots ligne de Bastille transfère son siège s2cial du 10, rue 
Pierre-Sémard, Nogent-sur-Marne, au café de l’Horloge, 2, place de 
la Gare, Saint-Maur-des-Fossés. 


11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Moto- 
Ball-Club d'Orly, But: création d'une nouvelle section: café Thou- 
venin, 4?, avenue Léon-Marchand, Thiais. Siège social: 18, rue du 
Commerce, Oriy. 





DISSOLUTIONS 


8 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Groupe- 
ment d'exposition industrielle et commerciale de Nevers. Dissolution 
de l'association. Siège social: Grand-Café, Nevers. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du #2 nvril 1999.) 


——— 


29 août 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfeclure de police le 9 septembre 1953.) Association 
intercontinentale du maïs hybride, (Interhybrid). But: promouvoir 14 
diffusion du maïs hybride: réunir et documenter ceux qui s en ci 
pent et protéger les obtentions végétales. Siège social: 8, rue d'Alné- 
nes, Paris. 

Paris — lmorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ti 








